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Les recommandations de bonnes pratiques professionnelles (RBPP) pour le secteur social et médico-
social sont des propositions développées méthodiquement pour permettre aux professionnels du sec-
teur de faire évoluer leurs pratiques afin d’améliorer la qualité des interventions et de l’accompagne-
ment. Elles reflètent le consensus autour de l’état de l’art et des connaissances à un moment donné.  

Elles ne sauraient dispenser les professionnels d’exercer leur discernement dans l’élaboration et le 
choix de l’accompagnement qu’ils estiment le plus approprié, en fonction de leurs propres constats et 
des attentes des personnes accompagnées.  

Elles ont pour objectif de mettre à la disposition des professionnels des repères, des orientations, des 
outils pour :  

− développer les organisations, les actions et les postures permettant de proposer l’accompagne-
ment le mieux adapté dans des circonstances données ;

− mettre en œuvre la démarche d’amélioration continue de la qualité.
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Introduction  
 

Ces recommandations de bonnes pratiques professionnelles (RBPP), relatives à l’amélioration de la 
prise en charge des personnes accompagnées à leur sortie des dispositifs de protection de l’enfance, 
s’inscrivent dans un programme en deux volets dont le premier a été publié en 2021. Il abordait les 
pratiques d’accompagnement des mineurs confiés et de leurs familles à la sortie des dispositifs de 
placement, dans le cadre d’un retour en famille1. 

Ce second volet s’attache à la sortie des dispositifs de protection de l’enfance des adolescents 
atteignant la majorité et des jeunes majeurs, ainsi que les mineurs émancipés de plus de 16 ans. 

Il convient, de prime abord, de définir un certain nombre d’éléments généraux nécessaires à la com-
préhension de la RBPP. 

 

Définitions 

L’adolescence est « la période de croissance et de développement humain qui se situe entre l’en-
fance et l’âge adulte, entre les âges de 10 et 19 ans »2. 

La jeunesse est définie par Olivier Galland comme « une phase de préparation aux rôles adultes. 
Elle se distingue de l’enfance par le fait que, sans encore avoir accédé aux statuts et aux rôles 
adultes, les jeunes ont acquis, sur un certain nombre de plans, une autonomie relative à l’égard de 
leurs parents » (1).  

Les jeunes majeurs sont entendus au sens de l’article L. 221-1 du Code de l’action sociale et des 
familles (CASF) comme l’ensemble des jeunes accompagnés par les dispositifs de protection de l’en-
fance entre 18 et 21 ans, qu’ils aient fait ou non l’objet d’une mesure de protection durant leur minorité, 
se trouvant, à leur majorité, « confrontés à des difficultés familiales, sociales et éducatives suscep-
tibles de compromettre gravement leur équilibre » (2).  

Les besoins des grands adolescents et jeunes majeurs sont ici entendus comme leurs besoins 
fondamentaux, particuliers et spécifiques (3) dans le contexte de la phase de développement 
adolescent et leurs besoins propres à la séquence de transition à l’âge adulte : 

‒ les besoins en santé au sens de l’Organisation mondiale de la santé (OMS)3 ; 
‒ les besoins matériels (logement, ressources financières, etc.) ;  
‒ les besoins affectifs (évolution de la place du jeune et des relations au sein de la famille, réseau 

amical, personne de confiance/autrui significatif) ; 
‒ les besoins sociaux (inscription dans les dispositifs administratifs de droit commun, entrée dans 

la citoyenneté adulte, etc.).  

L’approche d’autonomisation « vise l’autodétermination des personnes par une mise en mouve-
ment de celles-ci concernant leur vie. Elle suppose un double mouvement de conscientisation et 
d’action par lequel les personnes développent des conditions leur permettant d’agir par elles-mêmes 

 
1 https://www.has-sante.fr/upload/docs/application/pdf/2021-07/rbpp_retour_en_famille.docx.pdf  
2 Organisation mondiale de la santé (OMS). Développement des adolescents [en ligne]. Genève : OMS, 29 octobre 2013. 
3 L’OMS définit la santé comme « un état de complet bien-être physique, mental et social, et ne consiste pas seulement en une 
absence de maladie ou d’infirmité ». 

https://www.has-sante.fr/upload/docs/application/pdf/2021-07/rbpp_retour_en_famille.docx.pdf
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et d’exercer un plus grand contrôle sur des dimensions qu’elles jugent importantes [Lemay, 
2007] » (4). 

Le passage à l’âge adulte est défini comme la période du « cheminement vers l’âge adulte [qui] 
constitue une étape importante du développement personnel et social. Bien que l’âge de 18 ans 
détermine habituellement le passage entre l’adolescence et l’âge adulte, cette référence chronolo-
gique n’équivaut pas automatiquement à l’atteinte d’un statut d’adulte » (2) qui, lui, s’actualise lors 
des projets de vie (insertion sur le marché du travail, vie de couple et familiale).  

La transition à l’âge adulte peut être appréhendée comme un « processus dynamique et paradoxal 
de passage vers le statut d’adulte autonome. Cette transition, même si elle tend vers la notion 
d’autonomie, doit toutefois être distinguée de cette dernière » (5). L’Observatoire national de l’en-
fance en danger (ONED)4 reprend l’idée d’une « dissociation entre l’autonomie et l’indépendance », 
telle que proposée par F. de Singly (2000). 

Certains auteurs (F. de Singly cité par R. Kuhnapfel5) différencient donc les notions d’autonomie, 
entendue en référence à Kant comme « la capacité d’un individu de se donner lui-même sa propre 
"loi" », et d’indépendance, considérée au sens de Leibnitz comme le fait de disposer de ressources 
propres pour répondre à ses besoins (notamment des ressources matérielles et financières). Autre-
ment dit, l’autonomie représente « le résultat d’un processus d’émancipation » (R. Monjo) alors que 
l’indépendance renvoie davantage aux conditions matérielles d’existence. L’indépendance, quant à 
elle, renvoie à la détention de ressources propres qui permettent de ne pas être sous la coupe des 
autres. En psychopédagogie, cela évoque la capacité de penser et d’agir par soi-même, ce qui im-
plique à la fois la construction d’une pensée autonome, mais aussi le cheminement vers une autono-
mie fonctionnelle et une indépendance financière.  

Cécile Van de Velde (6) met en exergue le lien systématique entre l’autonomie individuelle et le 
contexte économique et social dans lequel l’individu évolue : « Initiés et relayés par les jeunes 
générations, les mouvements sociaux en Europe soulèvent chacun à leur façon la question de 
l’autonomie individuelle et du gouvernement des existences dans une crise mondialisée. Davantage 
que les seules conditions matérielles d’indépendance, c’est la possibilité d’orienter son propre des-
tin, individuel et collectif, qui est ici en jeu. » Aussi, l’autonomie ne saurait se résumer au simple fait 
d’obtenir un emploi et un logement. Le passage à l’âge adulte constitue donc davantage une période 
transitoire qu’un moment précisément identifié dans le temps. Cette période est d’une durée différente 
en fonction du parcours et de la personnalité de chaque individu. Elle reste en revanche toujours un 
temps de développement pendant lequel le jeune demeure une personne fragile qui fait l’expérience 
de l’autonomie et peut dans ce cadre avoir besoin de soutien.  

Les vulnérabilités spécifiques sont ici entendues comme un ou plusieurs facteurs de la situation 
de l’individu susceptibles de majorer les difficultés qu’il rencontre dans son processus d’autonomisa-
tion. Sont prises en compte les situations des personnes en situation de handicap, de troubles 
psychiques, de parentalité précoce, les jeunes bénéficiant du statut de pupille et les mineurs non 
acompagnés (MNA).  

Par ailleurs, les vocables « aide sociale à l’enfance » (ASE) et « protection judiciaire de la 
jeunesse » (PJJ) recouvrent deux réalités : des administrations en charge de développer les 
politiques de protection de l’enfance, au terme de la loi, et des services non personnalisés de ces 
administrations en charge de mettre en œuvre leurs missions de protection, avec l’aide des 

 
4 Devenu depuis l’Observatoire national de la protection de l’enfance (ONPE). 
5 In ONED, F. Capelier. L’accompagnement vers l’autonomie des « jeunes majeurs ». Rapport d’études. Paris : ONED ; 2015. 
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opérateurs relevant des services associatifs habilités (SAH). Les missions de l’aide sociale à 
l’enfance relèvent de la compétence du conseil départemental et celles de la PJJ du ministère de la 
Justice.  

Enfin, il est important de rappeler que si la terminologie « contrat jeune majeur », ou encore 
« contractualisation », est fréquemment utilisée par les professionnels, elle demeure infon-
dée juridiquement6. Aussi, le terme de « formalisation de l’accompagnement jeune majeur » 
est retenu dans cette RBPP. 

  

Contexte 

L’accompagnement « jeune majeur » vient répondre aux conséquences de l’abaissement de l’âge de 
la majorité à 18 ans depuis 19747. Deux décrets, datés de 19758, offrent la possibilité, pour les mineurs 
accompagnés au titre de la protection de l’enfance de bénéficier sous conditions d’un 
accompagnement éducatif de 18 à 21 ans maximum, en vue de faire face à leurs difficultés spécifiques 
et de consolider les conditions de leur insertion dans la vie adulte.  

Le CASF (article L. 221-1) définit l’accompagnement d’un majeur en protection de l’enfance comme 
« un soutien matériel, éducatif et psychologique aux mineurs émancipés et majeurs de moins de 
21 ans confrontés à des difficultés familiales, sociales et éducatives susceptibles de compromettre 
gravement leur équilibre ». Le CASF (article L. 222-5) dispose que sont pris en charge, au titre de 
l’aide sociale à l’enfance, les jeunes majeurs « qui ne bénéficient pas de ressources ou d’un soutien 
familial suffisants, lorsqu’ils ont été confiés à l’aide sociale à l’enfance avant leur majorité ». Peuvent 
également être pris en charge « à titre temporaire, par le service chargé de l’aide sociale à l’enfance, 
les mineurs émancipés et les majeurs âgés de moins de 21 ans qui ne bénéficient pas de ressources 
ou d’un soutien familial suffisants ». L’appréciation du niveau de ressources et du soutien familial ap-
partient aux conseils départementaux9. Dans le cadre pénal, l’accompagnement du jeune majeur 
s’inscrit dans le cadre d’une mesure éducative judiciaire10. Le sursis probatoire permet également le 
placement d’un jeune majeur, sous réserve de son accord11. Plus marginalement, une protection 
judiciaire jeune majeur peut être ordonnée par le juge des enfants pour toute personne majeure de 
moins de 21 ans12.  

À l’échelle internationale, la Convention internationale des droits de l’enfant (CIDE), signée par la 
France en 1990, compte plus de 10 articles consacrés à l’intérêt supérieur de l’enfant et de 
l’adolescent, l’exercice de ses droits, son opinion, sa santé, sa sécurité sociale, son niveau de vie, son 
éducation, ainsi que la mobilisation du cadre pénal. En Europe, le Pacte européen pour la jeunesse, 
adopté par le Conseil européen en mars 2005, inscrit pour la première fois la nécessité d’intégrer les 
jeunes dans la société et dans la vie active, de mieux mobiliser leurs capacités, leur potentiel comme 
moteur pour une réelle croissance durable en Europe. Il porte ainsi la nécessité de renforcer les 
compétences des jeunes durablement empêchés par l’éducation et la formation.  

 
6 Conseil d’État, jurisprudence du 15/11/2022, n° 468365. 
7 Loi n° 74-631 du 5 juillet 1974 fixant à 18 ans l’âge de la majorité. 
8 Décret n° 75-96 du 18 février 1975 fixant les modalités de mise en œuvre d’une action de protection judiciaire en faveur de jeunes 
majeurs ; décret n° 75-1118 du 2 décembre 1975 – modification des articles 1 à 5 du décret 59-100 du 7 janvier 1959 relatif à la 
protection sociale de l’enfance en danger. 
9 À ce jour, le niveau de ressources ou de soutien familial qui justifie la mise en place d’un accompagnement jeune majeur n’est pas 
défini règlementairement.  
10 Code de justice pénale des mineurs, article L. 112-2. 
11 Ibid. 
12 Article 1 du décret n° 75-96 du 2 février 1975. 
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Au 31 décembre 2021 (7), le nombre de jeunes majeurs bénéficiant d’une mesure d’accompagnement 
des conseils départementaux est estimé à 35 100, ce qui représente 14,1 ‰ des jeunes âgés de 18 à 
21 ans. Si une augmentation du taux de prise en charge des jeunes majeurs est constatée à l’échelle 
nationale (+62 % entre 2011 et 2021), une forte hétérogénéité entre les territoires et au sein d’un 
territoire donné demeure. En effet, au 31 décembre 2021, la proportion des jeunes majeurs disposant 
d’un accompagnement de 18 à 21 ans parmi l’ensemble des jeunes du même âge en population 
générale varie entre 2,2 ‰ et 32,6 ‰ en fonction des territoires. Dans un contexte où le cadre légal 
garantit, sous conditions, la poursuite de l’accompagnement des jeunes majeurs ayant été confiés à 
l’ASE durant leur minorité, les mesures d’accompagnement en milieu ouvert diminuent dans 
6 départements sur 10. Parallèlement, les mesures de protection judiciaire jeunes majeurs sont 
particulièrement marginales puisqu’elles sont dénombrées à 360 en 2021 contre 2 233 en 2010. 

Pour compléter ces données chiffrées, l’analyse du cabinet ASDO (8) réalisée en 2020 permet 
d’identifier que les accompagnements proposés aux jeunes majeurs à 18 ans sont nettement plus 
élevés (estimés à 57 %) qu’à compter de leurs 19 ans (36 %). L’étude menée met en exergue une 
forte hétérogénéité des pratiques d’accompagnement dédiées aux jeunes majeurs d’un département 
à l’autre, tout en confirmant des durées d’accompagnement relativement courtes, à l’échelle nationale. 

L’accompagnement jeune majeur vise à conforter les capacités du jeune à mener une vie d’adulte 
autonome, inscrit dans un réseau de relations solides, disposant de revenus suffisants, et à assurer 
sa santé et sa bonne intégration socio-professionnelle et citoyenne. Il s’appuie sur l’intervention des 
services de protection de l’enfance (ASE et PJJ), qui peuvent développer des prestations 
d’hébergement, d’accompagnement psycho-socio-éducatif et de soutien financier, complétées par 
celles des services de droit commun (accès au soin, logement privatif, démarches d’insertion, 
réalisation de la scolarité, etc.), tant pour disposer des réponses adaptées à certains besoins exprimés 
par les jeunes majeurs que pour préparer la sortie du dispositif de protection de l’enfance. 

Pourtant, nombreux sont les acteurs13 qui soulignent le paradoxe entre l’aide et le soutien proposés 
temporairement par l’État auprès d’un public accédant à la majorité, fragilisé par des situations ayant 
nécessité l’intervention des services de protection de l’enfance, et l’âge de décohabitation toujours 
plus tardif des jeunes en population générale en France. En effet, l’INSEE situe l’âge moyen de 
décohabitation à 23,6 ans en 2018. À cette même période, le Comité économique, social et 
environnemental (CESE) souligne qu’« il est demandé plus d’autonomie à des jeunes qui ont moins 
de ressources que les autres jeunes de leur âge (en termes de ressources financières, de réseau 
familial et social, d’acquis scolaire, de solidité psychologique, voire de santé physique) » (9).  

Ces mêmes acteurs mettent en exergue le contexte anxiogène que représente le passage à la majorité 
pour des grands adolescents et jeunes majeurs particulièrement éprouvés par leur parcours de pro-
tection. Ainsi, le dispositif d’accompagnement des jeunes majeurs génère une forme de « pression à 
la sortie » fortement ressentie par de nombreux jeunes. Dans de nombreuses situations, le temps du 
développement de la maturité, de la personnalité, des capacités de l’adolescent est mis à mal par 
l’exigence d’une sortie rapide, souvent corrélée à l’entrée du jeune majeur dans un dispositif d’insertion 
professionnelle ou dans l’emploi, sans forcément étayer les autres dimensions de la vie du jeune (re-
lations, santé, etc.).  

Les dispositifs d’accompagnement des jeunes majeurs sont enfin pointés comme générant l’exclusion 
d’une partie des jeunes majeurs sortant de l’ASE (2, 9, 10) du fait des difficultés importantes qu’ils 
rencontrent. À cet égard, le CESE constate la « mise en œuvre d’un système à deux vitesses qui 

 
13 Parmi lesquels l’ONPE (2015, ONED, devenu ONPE), le CESE (2018), le Défenseur des droits (2019), le Conseil national de la 
protection de l’enfance (CNPE, 2020). 
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éloigne les enfants et jeunes vulnérables des services de droit commun auxquels ils peinent à avoir 
accès (Éducation nationale, places dans les dispositifs sanitaires ou médico-sociaux) » (9). 

Ainsi, les quelques éléments d’évaluation disponibles relatifs à la situation des sortants de l’ASE14 
présentent des conclusions mitigées. Si une partie des jeunes sortants connaissent des situations 
satisfaisantes (bien-être, socialisation, insertion socio-professionnelle, vie affective, santé), d’autres 
jeunes se trouvent, qu’ils aient été accompagnés ou non en tant que majeurs, en situation particuliè-
rement difficile à leur sortie : sans-abrisme15, isolement (11), précarité économique (12, 13) et résiden-
tielle (14, 15). 

Il convient donc de chercher à identifier, dans le cadre des dispositifs existants, les pratiques d’accom-
pagnement permettant d’améliorer les conditions de sortie des jeunes majeurs. À cet effet, la présente 
RBPP prend en compte les constats suivants : 

‒ la diversité des politiques départementales, en termes de conditions d’accès aux aides dédiées 
aux jeunes majeurs et des organisations départementales (offre de services d’accompagne-
ment, organisation des accompagnements jeunes majeurs, pratiques de l’entretien de prépara-
tion à l’autonomie (EPA), de la formalisation d’un projet pour l’enfant (PPE) ou d’un projet 
d’accès à l’autonomie (PAA), etc.) ; 

‒ l’existence de fortes disparités territoriales en termes d’offre de services de droit commun (lo-
gement social, hébergement social, accès au marché du travail, etc.) et/ou de droit spécialisé 
(offre de soins, offre médico-sociale). 

Les pratiques professionnelles dédiées à l’accompagnement des adolescents et jeunes majeurs par 
les services de protection de l’enfance sont actuellement traversées par des évolutions liées à :   

‒ la promulgation de la loi n° 2016-297 du 14 mars 2016 relative à la protection de l’enfant, qui 
inscrit dans de nombreux articles la mise au travail de l’accès à l’autonomie des futurs jeunes 
majeurs sortant des dispositifs de l’ASE ; 

‒ la mise en place de la stratégie nationale de prévention et de lutte contre la pauvreté (SNPLP) 
présentée en octobre 2018, réaffirmant l’importance qui devrait être accordée à l’insertion des 
jeunes pris en charge dans le cadre de l’ASE : « Un […] degré d’ambition sera retenu pour les 
jeunes les plus vulnérables. Aussi, toute « sortie sèche » de la protection de l’enfance à 18 ans 
sera désormais impossible. Cet engagement se traduira par une mobilisation renforcée de l’État 
en matière d’insertion professionnelle et un droit au retour à l’aide sociale à l’enfance pour les 
jeunes majeurs qui se retrouvent sans aucune solution, jusqu’à leur pleine autonomie » (16) ; 

‒ l’entrée en vigueur du Code de justice pénale des mineurs (CJPM) le 30 septembre 2021, 
entraînant une modification substantielle des pratiques d’accompagnement dans le cadre 
pénal ; 

‒ la promulgation de la loi n° 2022-140 du 7 février 2022 relative à la protection des enfants, qui 
renforce les pratiques de préparation à la majorité et à la sortie effective des bénéficiaires des 
services de protection de l’enfance et institue de nouveaux espaces de collaboration, de mise 
en œuvre des mesures et dispositifs d’accompagnement. Ce texte de loi a également modifié 
l’article L. 222-5 du CASF qui détermine les conditions d’accès à l’accompagnement jeune 
majeur. Néanmoins, cette loi et ses décrets d’application étant récents, peu d’éléments 

 
14 L’argumentaire de cette RBPP présente les différentes données françaises et internationales recueillies à ce sujet.   
15 Fondation Abbé Pierre. L’état du mal-logement en France. Rapport annuel n° 24, 2019. La fondation Abbé Pierre publie dans son 
rapport annuel en février 2019 que 26 % des personnes sans domicile fixe nées en France ont bénéficié de mesure d’aide sociale à 
l’enfance. 
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d’évaluation relatifs aux effets de ces évolutions sur les pratiques d’accompagnement sont 
disponibles à ce jour. 

Cette RBPP propose un cadre méthodologique et pratique propice à la qualité de l’accompagnement 
jeune majeur, centré sur la consolidation de l’autonomie. Elle tient compte des nouvelles postures et 
modalités d’intervention à engager pour s’adresser aux adolescents devenus majeurs, positionnés 
comme acteurs premiers et décisionnaires de leur parcours de vie. Les multiples temporalités à l’œuvre 
autour du jeune majeur et le recours indispensable à des tiers en vue de la sortie définitive des 
dispositifs sont également pris en compte. 

Enjeux 

Les principaux enjeux identifiés de cette RBPP sont les suivants :  
‒ l’adéquation entre l’évaluation des besoins, potentialités et compétences du jeune majeur et les 

mesures d’accompagnement retenues et mises en œuvre ; 
‒ l’implication et la co-élaboration des parcours d’accompagnement avec le jeune ; 
‒ la progressivité du processus de sortie du jeune majeur des dispositifs d’accompagnement en 

protection de l’enfance ; 
‒ le respect de la temporalité du jeune, en lien avec les autres temporalités à l’œuvre dans son 

parcours ;  
‒ la prévention des situations de précarité connues par le jeune adulte précédemment 

accompagné dans le cadre de la protection de l’enfance ; 
‒ l’exercice effectif, pour la personne accompagnée, de ses droits ; 
‒ la continuité des parcours d’accompagnement de l’adolescent confié ou suivi16 en collaboration 

avec l’ensemble des institutions concernées ; 
‒ l’articulation des actions des autorités administratives et judiciaires, dans une logique de 

prévention des ruptures dans le parcours de la personne concernée. 

Public visé 

Le public visé par ces RBPP est composé des adolescents17 et jeunes majeurs : 
‒ concernés par une sortie des dispositifs de protection de l’enfance au cours de leur majorité ; 
‒ relevant d’un accompagnement administratif ou judiciaire (civil comme pénal) ; 
‒ bénéficiant de mesures de placement, d’accompagnement en milieu ouvert ou 

d’accompagnement jeune majeur avec hébergement.  

La RBPP traitera, en fonction des données recueillies, les situations spécifiques des adolescents et 
jeunes majeurs connaissant une ou plusieurs des vulnérabilités suivantes : situation de handicap, 
troubles psychiques, parentalité précoce, statut de pupilles18 et les mineurs non accompagnés (MNA). 

Sont exclus du périmètre de cette RBPP :  
‒ les situations d’adolescents confiés, âgés d’au moins 16 ans, pour lesquelles les conditions du 

danger encouru par l’adolescent, dûment évaluées, amènent à construire un projet de retour 
en famille avant la majorité19 ;  

 
16 Les mineurs confiés sont entendus ici comme les mineurs ayant bénéficié d’une mesure de placement durant leur minorité, les 
mineurs suivis sont entendus comme ceux ayant bénéficié d’une mesure de protection dite « de milieu ouvert » durant leur minorité.  
17 Les propositions de RBPP concernent, dans ce document, des adolescents âgés d’au moins 16 ans, conformément à la note de 
cadrage.  
18 Article L. 224-4 du CASF. 
19 Pour ces situations, se reporter aux travaux de la HAS dédiés à l’accompagnement des mineurs de retour en famille après un 
placement : https://www.has-sante.fr/upload/docs/application/pdf/2021-07/rbpp_retour_en_famille.docx.pdf 

https://www.has-sante.fr/upload/docs/application/pdf/2021-07/rbpp_retour_en_famille.docx.pdf
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‒ les jeunes majeurs sortant de détention ou d’incarcération. 

 

Choix de structuration et d’écriture de la RBPP 

La RBPP aborde l’accompagnement vers l’autonomie dans une approche chronologique, en 
s’appuyant sur les différents temps du parcours de sortie des jeunes majeurs. Ainsi, la 
recommandation de bonnes pratiques professionnelles est structurée en cinq chapitres : 

‒ un 1er chapitre, qui indique les pratiques professionnelles à développer en préalable de tout 
accompagnement d’un adolescent vers sa sortie du dispositif ;  

‒ puis 4 chapitres qui viendront décliner les étapes identifiées amenant à leur fin de prise en 
charge effective par les dispositifs de protection de l’enfance.  

En fin de document, plusieurs outils sont proposés en annexes : 
‒ deux logigrammes permettant d’appréhender visuellement la progression du jeune vers sa 

sortie du dispositif administratif ou judiciaire ; 
‒ une « check-list » à destination des professionnels ; 
‒ une frise du temps dédiée au jeune ; 
‒ une boîte à outils ; 
‒ une fiche de présentation de certains dispositifs d’accompagnement dédiés aux adolescents et 

jeunes majeurs. 
 

Destinataires de la RBPP 

Sont considérés comme des destinataires principaux : 

‒ les établissements et services éducatifs en charge de l’accompagnement des adolescents et 
jeunes majeurs : les services éducatifs, publics ou associatifs, habilités ou autorisés par l’aide 
sociale à l’enfance ou par la protection judiciaire de la jeunesse ; 

‒ les services départementaux de l’ASE et les services territoriaux de la PJJ. 

Ces recommandations de bonnes pratiques professionnelles pourront être utilement consultées par 
les professionnels intervenant au titre : 

‒ des autorités administratives et judiciaires et de leurs services ; 
‒ d’un mandat de tutelle d’un mineur (personne désignée nominativement sous contrôle du juge 

des contentieux exerçant les fonctions de juge des tutelles, ou service dédié de l’ASE) ;  
‒ du secteur sanitaire, qu’ils soient professionnels de santé ou responsables d’établissement ou 

de service de santé ; 
‒ du secteur médico-social ; 
‒ des politiques d’insertion sociale et professionnelle des jeunes adultes, incluant les 

établissements accueillant, accompagnant et hébergeant des jeunes majeurs (foyer de jeunes 
travailleurs (FJT), résidences habitats jeunes, etc.) ; 

‒ des politiques d’accueil, d’hébergement et d’insertion (AHI) des jeunes adultes en situation 
d’exclusion sociale ; 

‒ des organismes de formation universitaire ou professionnelle de la protection de l’enfance, de 
la protection judiciaire de la jeunesse, du secteur médico-social. 

Ces RBPP pourront également être utilement consultées par les personnes accompagnées par les 
services de protection de l’enfance, les associations d’usagers, d’anciens usagers ou de familles. 
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Enfin, ces recommandations ont également vocation à soutenir et améliorer l’action éducative des 
personnes désignées comme tiers dignes de confiance ou des membres des familles accueillant des 
enfants placés auprès de la parentèle. En effet, ces personnes physiques, bien que n’intervenant pas 
en tant que professionnels des services de la protection de l’enfance, sont concernées par le propos 
de cette RBPP. 

 

Informations relatives au respect de la note de cadrage de cette RBPP 

Les pratiques relatives à l’accompagnement des jeunes majeurs sortant des dispositifs résidant au 
sein des territoires ultra-marins ne sont pas abordées dans cette RBPP, faute de données robustes. 

Les recherches effectuées visant à proposer des RBPP relatives à l’accompagnement des jeunes 
majeurs sortant des dispositifs en fonction de leur lieu de résidence (milieu rural ou milieu urbain) n’ont 
pas permis de recueillir de données robustes à ce sujet également. 

 

Guide de lecture 

Les RBPP présentées dans ce document ne sont pas toutes applicables aux mesures et suivis relevant 
du Code de justice pénale des mineurs (CJPM), notamment les RBPP dédiées aux pratiques de 
préparation et de mise en œuvre des différents outils règlementaires, présents dans le CASF, liées 
aux échéances du parcours du jeune. Néanmoins, conformément à la lettre de cadrage publiée en 
2022, les adolescents relevant de mesures pénales sont pris en compte dans ces travaux.  

En effet, ces adolescents préparent également leur entrée dans la vie adulte et présentent donc des 
besoins comparables (en termes de compétences d’autonomie, de capacité de projection, de 
développement physique, psycho-affectif et social) à tout adolescent. Par ailleurs, les effets d’une 
insertion socio-professionnelle réussie de ces jeunes sur la prévention de la récidive et la 
« désistance » sont démontrés (17), invitant à renforcer autant que possible les pratiques 
d’accompagnement vers l’autonomie dans le champ pénal.     

Les professionnels intervenant dans un cadre pénal pourront s’appuyer sur les RBPP ciblant les 
pratiques d’accompagnement psycho-socio-éducatif de l’adolescent/jeune majeur, les pratiques 
permettant d’engager un changement de leur posture éducative à son égard et celui de son 
environnement et les pratiques spécifiques de préparation à la sortie définitive du dispositif.    

Enfin, si ce document n’aborde pas la question des moyens (humains, organisationnels et autres) 
nécessaires à l’application des RBPP, il est à noter que certaines des propositions reportées dans ce 
document ne sont applicables que si des moyens suffisants sont à disposition des établissements et 
services. Le Collège de la Haute Autorité de santé (HAS) a rappelé cette réalité dans une 
communication récente20. 

 

 
20  https://www.has-sante.fr/jcms/p_3328851/fr/lettre-ouverte-du-college-de-la-has-a-tous-ceux-qui-oeuvrent-pour-la-qualite-
des-soins-et-des-accompagnements#_ftnref1  

https://www.has-sante.fr/jcms/p_3328851/fr/lettre-ouverte-du-college-de-la-has-a-tous-ceux-qui-oeuvrent-pour-la-qualite-des-soins-et-des-accompagnements#_ftnref1
https://www.has-sante.fr/jcms/p_3328851/fr/lettre-ouverte-du-college-de-la-has-a-tous-ceux-qui-oeuvrent-pour-la-qualite-des-soins-et-des-accompagnements#_ftnref1
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1. S’assurer des conditions nécessaires à 
l’accompagnement vers l’autonomie 

Avant d’engager toute démarche d’accompagnement, il est nécessaire de développer certaines pra-
tiques, organisationnelles ou professionnelles, à destination des équipes, des jeunes accompagnés, 
mais également des principaux partenaires de l’établissement/service. Ces pratiques doivent être pen-
sées, organisées et dynamisées par le pilotage institutionnel des équipes afin de définir un cadre d’in-
tervention autour de l’adolescent et du jeune majeur. 

Il s’agit de diffuser en interne les principes d’un accompagnement pertinent de cette phase du parcours 
de protection du jeune21, de mobiliser les outils adaptés à l’évaluation de sa situation, à la définition de 
son projet et à la mise en œuvre de son accompagnement. La faible interconnaissance entre les 
acteurs sanitaires, médico-sociaux, judiciaires et ceux relevant du droit commun doit amener les 
services de protection de l’enfance à mieux anticiper et structurer les collaborations nécessaires à la 
mise en œuvre du projet du jeune. Enfin, les actions de soutien aux professionnels chargés 
d’accompagner les jeunes sont présentées en fin de chapitre. 

Ce premier chapitre permet d’identifier et de mettre en œuvre les préalables incontournables aux 
recommandations de bonnes pratiques professionnelles qui seront développées dans la suite du 
document.  

1.1. Identifier, formaliser et diffuser les principes d’accompagnement 
pertinents 
L’étude du corpus juridique complétée par l’analyse de la littérature scientifique dédiée et les 
différentes expertises sollicitées permettent d’identifier plusieurs principes d’accompagnement du 
parcours d’autonomisation du jeune. La prise en compte de ces principes directeurs va permettre aux 
professionnels de décliner les pratiques les plus adaptées pour répondre aux besoins divers des 
adolescents et jeunes majeurs accompagnés, tout au long de leur parcours. 
 Repérer les instruments/dispositifs légaux et règlementaires nécessaires à l’accompagnement, 

en accordant une veille constante : 
• aux évolutions législatives et règlementaires dans le champ de la protection de l’enfance et 

dans le champ du droit commun et du droit spécialisé ; 
• aux expérimentations et/ou nouvelles pratiques d’accompagnement centrées sur 

l’accompagnement des grands adolescents et/ou jeunes majeurs. 
 Inscrire dans le projet d’établissement/de service22, les instruments légaux et règlementaires 

auxquels se référer. 
 

Repères juridiques 

Les différents textes juridiques français et internationaux façonnent le cadre actuel de l’accompa-
gnement des adolescents et jeunes majeurs :  

 
21 L’utilisation du vocable « jeune » recouvre les situations des adolescents et jeunes majeurs, âgés de 16 à 21 ans, accueillis ou 
suivis en protection de l’enfance. Les adolescents sont ici compris comme les mineurs âgés de 16 ans ou plus. 
22 Pour aller plus loin, se reporter à la RBPP « Élaboration, rédaction et animation du projet d’établissement ou de service », ANESM, 
2009. 
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‒ la Convention internationale des droits de l’enfant (CIDE), adoptée le 20 novembre 1989 par 
l’assemblée générale de l’Organisation des Nations unies ; 

‒ la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale : développement 
du livret d’accueil, de la charte relative aux droits et libertés de l’usager ; 

‒ le Pacte européen de la jeunesse, adopté depuis mars 2005 ; 
‒ la loi n° 2007-293 du 5 mars 2007 réformant la protection de l’enfance : mise en place du 

projet pour l’enfant (PPE), des Observatoires départementaux de la protection de l’enfance 
(ODPE) ; 

‒ pour les situations qui en relèvent, la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 relative à la 
modernisation du système de santé instaure la possibilité d’un plan d’accompagnement 
global (PAG), ainsi que la loi n° 89-18 du 13 janvier 1989 portant diverses mesures d’ordre 
social23, qui permet le maintien, dans l’attente d’une solution adaptée, de jeunes en situation 
de handicap âgés de plus de 20 ans dans les établissements médico-sociaux pour enfants 
handicapés qui les accueillent24 ; 

‒ la loi n° 2016-297 du 14 mars 2016 relative à la protection de l’enfant : mise en place d’un 
entretien/projet d’accès à l’autonomie en continuité du PPE (à 17 ans), protocole de 
coordination partenariale, droit à finir son année scolaire engagée, etc. ;  

‒ la stratégie nationale de prévention et de lutte contre la pauvreté (SNPLP) de 2018 : 
renforcement de l’accès à la garantie jeune, devenu contrat d’engagement jeune (CEJ) 
depuis le 1er mars 2022 ; 

‒ la loi n° 2022-140 du 7 février 2022 relative à la protection des enfants : promotion d’une 
approche globale de l’autonomie, proposition obligatoire d’un accompagnement aux majeurs 
anciennement confiés, expérimentation d’un comité départemental de la protection de 
l’enfance, entretien de suivi 6 mois après la sortie des dispositifs, accompagnement des 
mineurs et jeunes majeurs de moins de 21 ans dans la démarche d’accès à leurs origines 
par le conseil départemental (CD), droit au retour conforté pour les majeurs anciennement 
confiés, proposition encadrée de mentorat et/ou parrainage, volonté de prendre en compte 
les ressources personnelles du jeune, familiales ou non, recours systématisé au CEJ pour 
certaines situations, désignation des jeunes sortants comme public prioritaire au logement 
social, etc. ; 

‒ les principaux textes règlementaires visant à l’application de cette dernière loi : décret d’ap-
plication n° 2022-1125 du 5 août 2022 relatif à l’accompagnement vers l’autonomie des 
jeunes majeurs et mineurs émancipés ayant été confiés à l’aide sociale à l’enfance, 
particulièrement sa codification à l’article R. 222-6 du CASF qui définit les besoins auxquels 
l’accompagnement jeune majeur doit répondre : « l’accès à des ressources financières né-
cessaires à un accompagnement vers l’autonomie, l’accès à un logement ou un héberge-
ment, l’accès à un emploi, une formation ou un dispositif d’insertion professionnelle, l’accès 
aux soins, l’accès à un accompagnement dans les démarches administratives, un accompa-
gnement socio-éducatif visant à consolider et à favoriser le développement physique, psy-
chique, affectif, culturel et social » ; l’arrêté du 8 août 2023 instituant la commission 
départementale d’accès à l’autonomie ; le décret n° 2022-1730 du 30 décembre 2022 relatif 
à l’expérimentation du comité départemental pour la protection de l’enfance. 

 
23 Il s’agit d’une modification de la loi n° 75-534 du 30 juin 1975 introduite par l’article 22 de la loi n° 89-18 du 13 janvier 1989 (diverses 
mesures d’ordre social). 
24 Introduit par l’amendement « Creton ». 
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Ces différents textes mettent en exergue l’obligation et la volonté d’accompagner les sorties de 
dispositif en : 

‒ tenant compte de la maturité psychique, de l’histoire personnelle et familiale du mineur/jeune 
majeur ; 

‒ veillant à la prise en compte globale des besoins (développementaux, fonctionnels, relation-
nels, socio-économiques, etc.) de ces jeunes ; 

‒ appréhendant l’acquisition de l’autonomie comme progressive ; 
‒ accordant du temps et de l’importance aux transitions entre les établissements/services afin 

de garantir une continuité de prise en charge ; 
‒ systématisant, autant que faire se peut, la participation du jeune et/ou des parents/personnes 

ressources de son choix à chaque étape de son parcours. 
 

 Décliner les principes généraux d’accompagnement suivants : 
‒ appréhender la notion d’autonomie dans une approche « globale », c’est-à-dire une « approche 

qui prenne en compte la situation du jeune (à la fois dans sa globalité et dans sa singularité) en 
l’intégrant dans son environnement. Il s’agit de considérer ses besoins en matière d’éducation, 
de logement, d’emploi, de santé et de sociabilité (notamment par la constitution d’un réseau 
social soutenant et l’évaluation des relations entre le jeune et sa famille d’origine) » (2) ; 
 

Approfondissement : les dimensions de l’autonomie  

L’autonomie qui est visée pour le jeune s’inscrit dans plusieurs dimensions de sa vie : 
‒ autonomie fonctionnelle (vie quotidienne, logement, gestion du budget personnel, loisirs) ;  
‒ insertion socio-professionnelle (scolarité/formation/emploi, citoyenneté) ; 
‒ vie relationnelle, affective et intime (vie familiale, affective, existence d’un réseau relationnel, 

appui sur des autruis significatifs) ; 
‒ santé. 

Ces dimensions ne sont pas « cloisonnées » entre elles, certains acquis relatifs à une dimension 
spécifique de l’autonomie peuvent avoir un impact sur les autres dimensions (la consolidation du 
réseau relationnel, par exemple, a pour de nombreux acteurs une influence sur les autres 
dimensions) (13).  

 
‒ anticiper les phases d’élaboration, de transition dans le parcours du jeune, ainsi que les 

interventions des partenaires et les procédures de sortie ; 
‒ accompagner l’adolescent/jeune majeur, au sein des services de protection de l’enfance ET 

des services de droit commun ou spécialisé, en mobilisant les différentes ressources du jeune, 
afin d’engager une distanciation progressive de l’ASE et de l’établissement ou service social 
(ESSMS) dans le cadre d’une mesure d’accueil, ou du domicile familial dans le cadre du milieu 
ouvert ; 

‒ affirmer la pluridisciplinarité des espaces d’élaboration, en présence du jeune et des 
parents/personnes ressources de son choix, quand la situation le permet ; 
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‒ favoriser la construction de son projet par le jeune25 ; 
‒ dans une approche d’autonomisation progressive, initier des expérimentations concrètes à 

partir des demandes du jeune, avec la possibilité de revenir s’appuyer sur le service ou 
l’établissement, le cas échéant ; 

‒ accompagner les professionnels à un changement de posture lié au passage à la majorité, afin 
« de faire avec » et non « à la place », en tenant compte : 
• de la différence du statut mineur-majeur et, pour de nombreux jeunes, de la fin de 

l’intervention de l’autorité judiciaire, 
• de l’évolution des attributs de l’autorité parentale ; 

‒ garantir, tant que faire se peut, une continuité dans le parcours d’autonomisation, notamment 
en mobilisant le PPE et le projet d’accès à l’autonomie (PAA). 

 Diffuser ces éléments auprès des différents professionnels des services ou établissements au 
moyen de : 

‒ notes internes ou tout autre support de communication interne ; 
‒ réunions ou journées thématiques de travail ; 
‒ formations professionnelles continues. 

1.2. Mobiliser les « outils » d’accompagnement adaptés 
Les outils sont ici entendus dans une dimension large : démarches projet, types de mesure d’accom-
pagnement, outils d’évaluation (des besoins, de l’autonomie), outils de conception de plan d’action, 
outils d’accompagnement éducatif. 

Il convient, en fonction des objectifs poursuivis et de la séquence d’accompagnement, de mobiliser 
« un bon outil, au bon moment » :  

‒ les outils mobilisés doivent apporter une réponse (ou faciliter la réponse) à un ou plusieurs 
besoins repérés ; 

‒ leur utilisation est pensée en lien avec chacune des étapes identifiées du parcours amenant 
l’adolescent à sa sortie du dispositif ; ces étapes prenant elles-mêmes en compte l’évolution de 
la maturité du jeune.    

À cet égard, les outils mobilisés par les professionnels sont amenés à évoluer au cours du parcours 
d’accompagnement du jeune. Ils sont utilisés dans le cadre de la co-élaboration des projets d’accom-
pagnement et dans la mise en œuvre et l’évaluation du projet de la personne accompagnée. Les outils 
permettent d’inscrire le projet dans une continuité de prise en charge dans la mesure où ils peuvent 
être portés par les différents professionnels qui peuvent se succéder autour du jeune. 

 
 Mobiliser les outils d’évaluation des besoins et de conception des projets d’accompagnement : 
‒ identifier les outils à disposition des professionnels pour concevoir et conduire l’accompagne-

ment des grands adolescents et jeunes majeurs :  
• les outils d’élaboration des projets d’accompagnement, 
• les outils d’évaluation des situations individuelles, des réseaux personnels, de l’autonomie, 
• l’offre de services d’accompagnement sur le territoire, 

 
25 Cette approche, qui favorise la pertinence du projet pour le jeune, et donc son implication dans sa mise en œuvre, permet égale-
ment d’apporter une « réponse » en termes d’accompagnement aux situations de certains jeunes (NEET). Cela permet d’accepter 
de (fortes) limites dans le contenu du projet, et ainsi de préserver les possibilités de soutenir le jeune sur certains espaces (relations, 
famille, pénal, addictions, etc.). 
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• les outils partenariaux formalisés (conventions, charte) ; 
‒ mettre à disposition des jeunes et des professionnels les outils prévus par les dispositions 

légales ou règlementaires permettant de construire les parcours de protection. Les principaux 
outils recensés sont le projet pour l’enfant (PPE), le document individuel de prise en charge 
(DIPEC), le projet d’accès à l’autonomie (PAA), le document conjoint de prise en charge 
(DCPC), le projet personnalisé26 ; 

‒ disposer d’un outil d’évaluation et de construction des plans d’accompagnement :  
• dans le cadre de l’accession à la majorité, et pour les majeurs, les outils spécifiques d’éva-

luation du niveau d’autonomie du jeune. 
 

Approfondissements : les outils d’évaluation de l’autonomie de l’adolescent ou du jeune ma-
jeur27 

De nombreux outils dédiés, spécifiquement, à l’évaluation des capacités d’autonomie de 
l’adolescent ou du jeune majeur sont disponibles, en France et dans le monde francophone. L’usage 
par les professionnels (formés à cet effet) de ces outils est recommandé (2, 18), afin de permettre 
la constitution d’un plan d’action centré sur les souhaits, les capacités, les ressources et les 
faiblesses du jeune.  

Malgré les recherches menées par la HAS, aucun outil ne dispose d’une évaluation permettant de 
recommander son usage à tous les acteurs de la protection de l’enfance. Néanmoins, certaines 
caractéristiques de ces outils d’évaluation sont récurrentes d’un outil à l’autre : 

‒ l’outil d’évaluation traite des différentes dimensions de l’autonomie ; il propose des critères 
d’évaluation offrant une lecture tant du niveau d’autonomie que de la progression du jeune 
dans les acquisitions spécifiques à une dimension de l’autonomie ;  

‒ l’outil se fonde sur une démarche d’auto-évaluation du jeune et facilite une approche 
pluridisciplinaire de l’évaluation de la part des professionnels ;  

‒ l’outil d’évaluation développe une « approche positive » évaluative, qui cherche en première 
intention à repérer les forces, les réussites, les capacités du jeune, et à s’appuyer sur ces 
éléments ;  

‒ l’outil d’évaluation est coordonné avec un outil de planification de l’action éducative (plan 
d’action) ; ce plan d’action identifie les objectifs, les priorités du jeune, les compétences 
acquises et celles restant à consolider/acquérir, ainsi que les ressources disponibles ou 
mobilisables dans l’environnement du jeune ; il propose, autant que possible, des plans 
d’action alternatifs (« plan B ») en cas de difficulté constatée ; 

‒ l’outil d’évaluation produit une évaluation et un plan d’action formalisé ; il peut être renseigné 
en plusieurs fois par le jeune ; le jeune est accompagné à sa demande lors de son auto-
évaluation. 

 
 Mobiliser les outils d’accompagnement socio-éducatif : 
‒ les outils d’accompagnement individuel :  

• l’accompagnement psycho-socio-éducatif : temps d’accompagnement individuel de « faire 
avec », organisation des démarches que le jeune porte seul, expérimentation soutenue et 

 
26 CASF, L. 311-3. ANESM, RBPP « Les attentes de la personne et le projet personnalisé », 2008. 
27 Pour plus d’éléments, se reporter à la boîte à outils présentée en annexe 5. 
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contrôlée, programmes de prévention/de promotion des compétences psychosociales (CPS) 
des jeunes, etc., 

• les actions de mentorat, parrainage, pair-aidance, par l’intermédiaire des associations dé-
diées à ces démarches de soutien, 
 

Approfondissement : parrainage, mentorat et pair-aidance 

L’article 9 de la loi du 7 février 2022 (codifié à l’article L. 221-2-6 du CASF) indique que : 
‒ « Lorsqu’un enfant est pris en charge par le service de l’aide sociale à l’enfance, quel que 

soit le fondement de cette prise en charge, le président du conseil départemental propose 
systématiquement, avec l’accord des parents ou des autres titulaires de l’autorité parentale, 
si tel est l’intérêt de l’enfant et après évaluation de la situation, de désigner un ou plusieurs 
parrains ou marraines, dans le cadre d’une relation durable coordonnée par une association 
et construite sous la forme de temps partagés réguliers entre l’enfant et le parrain ou la mar-
raine. L’association et le service de l’aide sociale à l’enfance mettant en œuvre les actions 
de parrainage informent, accompagnent et contrôlent le parrain ou la marraine. […]. » Pour 
les MNA, la proposition d’un parrainage est systématique ; 

‒ « Dans les conditions définies au premier alinéa du I, il est systématiquement proposé à 
l’enfant pris en charge par le service de l’aide sociale à l’enfance de bénéficier d’un mentor. 
Le mentorat28 désigne une relation interpersonnelle d’accompagnement et de soutien basée 
sur l’apprentissage mutuel. Son objectif est de favoriser l’autonomie et le développement de 
l’enfant accompagné en établissant des objectifs qui évoluent et s’adaptent en fonction de 
ses besoins spécifiques. Le recours au mentorat doit être proposé à l’entrée au collège. » 

À ce jour, la pair-aidance n’est pas définie par le législateur pour le champ de la protection de l’en-
fance. Elle peut permettre à des adolescents ou jeunes majeurs de rencontrer, une ou plusieurs 
fois, des personnes ayant connu le même type de parcours, d’éprouvés et de vécus psychiques. 
Ces rencontres peuvent occasionner des échanges autour de leurs expériences de vie liées à leurs 
parcours de protection et d’obtenir de l’aide, des conseils, parfois des mises en relation. Cette ap-
proche peut s’inscrire en complémentarité des pratiques professionnelles déployées auprès du 
jeune. 

 
• les stages de découverte, la signature d’un contrat engagement jeune (CEJ), 
• la pratique ou l’inscription dans des activités sportives, ludiques et culturelles ; 

‒ les outils d’accompagnement collectifs :  
• les ateliers éducatifs (développés en interne de l’ESSMS, ou par des associations de pré-

vention ou d’autres administrations), sur les thématiques pertinentes pour les adolescents et 
jeunes majeurs : vie affective et sexuelle, démarches administratives, prévention des addic-
tions, etc.,  

• les chantiers éducatifs (notamment ceux proposés par les services de prévention spécialisée 
ou les municipalités) permettant d’affiner le projet professionnel du jeune, en lui offrant un 
rythme de vie et des liens sociaux ; 

‒ l’offre de services en protection de l’enfance sur le territoire de vie du jeune.  

 
28 Pour disposer d’éléments plus détaillés au sujet des actions de mentorat, se reporter à : Collectif Mentorat. Proposer du mentorat 
aux enfants et aux jeunes de l’aide sociale à l’enfance : un guide à destination des départements. Mai 2022. 
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Les modalités d’accompagnement d’un jeune par un ESSMS peuvent varier en termes de modalités 
d’hébergement (internat, semi-autonomie, milieu ouvert, etc.) et d’encadrement éducatif (adaptation 
des règles de vie, de la présence éducative, de la gestion budgétaire, etc.). 

 

1.3. Collaborer avec les différents intervenants concernés par le 
processus d’autonomisation de l’adolescent 
L’accompagnement à la sortie des dispositifs des jeunes majeurs est l’une des missions des services 
de protection de l’enfance (L. 222-5 du CASF). Néanmoins, la sortie du dispositif de protection de 
l’enfance d’un jeune majeur se prépare et se met en œuvre avec l’appui indispensable d’autres 
intervenants professionnels, de droit commun ou spécialisé. Dans le cadre de la minorité du jeune, de 
nombreux protagonistes externes collaborent avec les professionnels de protection de l’enfance : 
Éducation nationale, professionnels de santé, mais aussi parrains, membres de la famille ou du réseau 
amical du mineur, etc. Cette collaboration doit se poursuivre pour le/la jeune majeur(e) jusqu’à sa sortie 
des dispositifs de protection de l’enfance.  

La sollicitation des partenaires s’inscrit dans une volonté de rendre effective l’intervention des 
professionnels mobilisés. Ces interventions visent à répondre à un besoin spécifique de l’adolescent. 
Aussi, après avoir repéré le réseau partenarial (comme indiqué précédemment), il apparaît nécessaire 
de définir les conditions de la collaboration avec le réseau partenarial qui doit être anticipée, ciblée et 
formalisée par les ESSMS et leurs partenaires, parfois en lien avec la gouvernance départementale 
de l’ASE ou l’autorité territoriale de la PJJ. 

Par ailleurs, l’approche temporelle dans la mise en œuvre du partenariat est importante. Les 
temporalités et modalités de déclenchement de l’intervention des partenaires, l’anticipation d’éventuels 
délais d’accès aux prestations, la circonscription de l’action d’un partenaire à un temps donné sont des 
conditions d’efficacité de l’intervention du partenaire pertinent.  

Enfin, la déclinaison des pratiques partenariales doit s’ajuster aux différentes étapes du parcours. Les 
spécificités identifiées seront abordées dans les chapitres suivants. 

 
 Définir, dans le projet de service/établissement, un temps consacré au repérage des partenaires 

de son champ d’intervention. Pour ce faire : 
‒ mettre à profit la commission départementale d’accès à l’autonomie (CDAA)29 ; 
‒ cibler les partenaires en fonction des besoins des adolescents et jeunes majeurs, afin de con-

naître l’offre de services disponible relative aux différentes dimensions de l’autonomie : 
• partenaires de droit commun, 
• structures médico-sociales, professionnels ou structures de soin et de prévention en santé ; 

‒ connaître et maîtriser les organisations départementales et judiciaires : répartition des rôles et 
des prérogatives entre références de parcours, de proximité et références au sein des 
partenaires ; orientations générales de la politique « jeunes majeurs » du département 
d’exercice ; mesures engagées par les juridictions pour mineurs dans le cadre pénal ; dispositifs 
partenariaux dédiés aux jeunes majeurs, en lien avec les dynamiques interinstitutionnelles 
territoriales30 (commissions techniques, dispositifs de garantie locative, etc.). 

 
29 Article R. 222-8 du CASF. 
30 Article L. 222-5-2 du CASF. 



 

 HAS • Améliorer la prise en charge à la sortie des dispositifs de protection de l'enfance • décembre 2023 21 

 Structurer la collaboration partenariale dans le projet de service/établissement. Pour ce faire : 
‒ définir : 

• à quel besoin répondrait l’intervention du partenaire sollicité, 
• la nature des interventions : financement, accompagnement, conseil, etc., 
• la possibilité et les modalités de formalisation de la collaboration avec le partenaire, 
• la temporalité la plus opportune pour le solliciter, 
• les modalités de travail afin de coordonner les actions de chacun et permettre une 

complémentarité des professionnels, dans l’intérêt de la personne concernée ; 
‒ identifier précisément le professionnel à mobiliser ; le rencontrer annuellement, a minima ;  
‒ à chaque fois que la situation le permet, intégrer le partenaire aux étapes de construction et de 

mise en œuvre du projet ; en tout état de cause, le solliciter lorsque cela est prévu par la loi31 ; 
‒ évaluer l’efficacité des interventions (attentes réciproques avec le partenaire, délai 

d’intervention, etc.) et réaliser les ajustements nécessaires, le cas échéant. 
 Inscrire l’ESSMS dans les dynamiques partenariales existantes, en : 
‒ repérant les professionnels « ressources » dans les services de polyvalence sociale de secteur 

dédiés à la thématique « jeunes majeurs » ; 
‒ participant aux commissions « jeunes sans solution », groupe opérationnel de synthèse (GOS, 

pour les jeunes relevant d’une situation de handicap), ou en saisissant la CDAA ; 
‒ informant, a minima annuellement, les partenaires des changements de personnels en 

rappelant les coordonnées des membres des équipes, a fortiori dans une réalité de turn-over ; 
‒ informant son réseau partenarial de toutes les évolutions législatives et/ou règlementaires (qui 

concernent l’ESSMS) de nature à modifier les pratiques professionnelles en cours en précisant 
les changements occasionnés. 

 

1.4. Soutenir les professionnels en charge des mesures 
d’accompagnement 
Les actions de soutien aux professionnels visent à développer leurs connaissances, leurs 
compétences et à leur permettre d’adapter l’accompagnement à une population de jeunes majeurs en 
disposant de temps repérés pour ce faire. Elles leur offrent des espaces d’élaboration autour des 
nouvelles postures professionnelles attendues, des espaces de soutien face à leurs difficultés, 
notamment celles liées à l’expérience des séparations jeunes/professionnels, lors des orientations ou 
des sorties de dispositif. L’action de l’ESSMS vise alors à éviter les ruptures relationnelles et permettre 
au jeune de se séparer posément. L’accompagnement des transitions mérite également d’être soutenu 
afin de permettre aux professionnels de disposer de temps repérés, à l’égard des relais partenariaux 
favorisant la continuité de prise en charge, et de témoigner la considération portée à la personne 
concernée, à plus forte raison en période de séparation. 

 
Témoignages de jeunes majeurs, collaborant en qualité d’experts à cette RBPP  
« Moi je connais deux situations de sortie sèche à 18 ans et à chaque fois c’était lié à 
une coupure affective avec les professionnels. » 

 
31 Notamment les articles L. 223-1-1, L. 222-5-2 et L. 222-5-1 du CASF.  
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« Il y a aussi beaucoup de désinformation des professionnels. Il y a un manque d’uni-
fication des pratiques d’accompagnement qui ne facilite pas la demande d’aide : sont-
ils au point ? Sont-ils d’accord ? Quand tu te poses ces questions, ça n’aide pas à 
demander de l’aide. » 
« Quand l’accompagnement s’arrête, plus personne ne se soucie de nous. C’est diffi-
cile d’être tout seul dans son appart. On peut vite être en dépression. » 

 
 Développer, au moyen de formations professionnelles continues ou d’autres supports 

d’information, les connaissances et compétences des professionnels en charge de 
l’accompagnement. 

 Renforcer la mise en cohérence de l’organisation du temps de travail et des tâches d’appui 
individualisé, en lien avec les besoins du jeune : accompagnements individuels, démarches, 
contacts et travail avec les partenaires, etc.  
 

Illustration  
Au sein d’un établissement proposant l’accueil en semi-autonomie, une expérimentation, do-
rénavant pérennisée, relative à la gestion du temps de travail des équipes éducatives, a pu 
être observée : 
- environ 70 % du temps de travail hebdomadaire (35 h) de chacun des membres de l’équipe 
éducative est dédié au fonctionnement collectif et à la gestion du quotidien, à partir d’un plan 
de service offrant une couverture horaire complète en 7 j/7 – 24 h/24 ; 
- 30 % du temps de travail restant laissé à la « disposition » des professionnels et des jeunes 
pour des accompagnements directement en lien avec le projet de chaque jeune (démarches, 
accompagnement, temps d’évaluation, etc.). 
Cette organisation particulière est soutenue par la mise en place de références thématiques 
(en lien avec les différentes dimensions de l’autonomisation : santé, insertion, quotidien, etc.). 
La référence individuelle n’étant pas utilisée, la référence thématique facilite la montée en 
compétences techniques des référents. Des fiches présentant les paliers d’autonomie et leurs 
contenus, définies en interne de l’établissement, sont mobilisées à chaque temps d’évalua-
tion pour mesurer la progression du jeune. 

 

 Favoriser l’adéquation des temps de présence des équipes éducatives à la réalité quotidienne, 
à la disponibilité des adolescents et jeunes majeurs. 

 
Illustration  
Au sein d’une unité d’accueil en semi-autonomie (accueil au sein de logements diffus), l’évo-
lution du profil des adolescents accueillis a conduit à une adaptation de l’organisation du 
travail, à l’issue d’un travail de concertation interne. 
Jusqu’en 2018, des horaires de présence au travail entre 09 h et 19 h du lundi au vendredi, 
complétés de temps d’astreinte sur le reste de la semaine, permettent d’accompagner des 
jeunes majeurs âgés de 18 à 21 ans. Ces horaires sont maintenus en 2018, malgré un rajeu-
nissement de l’âge moyen des jeunes accompagnés (accueil à partir de 16 ans). 
À compter de 2022, face à l’accueil plus régulier de MNA et de jeunes présentant des pro-
blématiques plus complexes, les horaires sont réadaptés pour répondre aux besoins de sé-
curité et d’accompagnement : tranche horaire de 09 h à 22 h du lundi au vendredi (en vue du 
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renforcement du travail au domicile des jeunes), travail le samedi en journée, temps d’as-
treinte sur le reste de la semaine. 

 
 Mettre à disposition des professionnels les espaces de soutien adaptés. 

Ces espaces de soutien aux professionnels intervenant auprès du jeune sont nécessaires à la 
qualité de l’accompagnement, en ce qu’ils permettent d’amener les professionnels à un 
changement progressif de posture, auprès du jeune et de ses parents. Ces nouvelles postures à 
développer visent à permettre au jeune de prendre les décisions pour lui, de le rendre pleinement 
acteur de son projet, dans une logique de développement de son pouvoir d’agir32, et de développer 
une approche évaluative positive, se centrant sur les acquis, les ressources du jeune, autant que 
sur ses difficultés et ses manques. Pour ce faire : 
‒ s’appuyer sur les espaces de soutien existants : temps de réflexion, d’analyse et de construction 

de l’accompagnement (réunions de situation internes et externes, temps d’analyse de la 
pratique professionnelle (APP), commissions spécialisées externes) en : 
• instaurant du temps dans l’organisation des équipes destiné à l’analyse des pratiques 

professionnelles internes, 
• favorisant les APP de cadres, mais aussi de travailleurs sociaux croisées, a minima des 

réunions de travail régulières, 
• encourageant l’approche interprofessionnelle et les échanges réguliers entre institutions, par 

des rencontres partenariales, des stages de découverte au sein d’autres institutions ;  
‒ en cas de conflits/désaccords autour du projet d’accompagnement, proposer en premier lieu un 

entretien et si nécessaire un temps d’étayage dédié (supervision, régulation, etc.) aux 
professionnels concernés ; 

‒ préparer et accompagner les professionnels aux temps de séparation/d’orientation du jeune : 
• accompagner les effets émotionnels à l’égard des professionnels, notamment la culpabilité, 

afin que le professionnel accepte de ne pas pouvoir « tout solutionner » avant la sortie du 
jeune, 

• porter une réflexion collective et pluridisciplinaire concernant la période de séparation 
jeune/professionnels. Cela peut amener à faire évoluer la forme et la nature des temps 
dédiés à la séparation (rencontre institutionnelle pour symboliser la fin de mesure, temps 
convivial de fin d’accompagnement). 

 
Point de vigilance  
Les besoins spécifiques des MNA, liés à leur parcours migratoire, aux traumatismes vécus, 
à la confrontation à une culture différente et aux risques qu’ils encourent à la majorité 
renforcent la nécessité d’accompagner la charge émotionnelle des professionnels qui les 
accompagnent quotidiennement en mobilisant les espaces de soutien définis précédemment.  

 
32 Le développement du pouvoir d’agir est le « processus par lequel des personnes accèdent ensemble ou séparément à une plus 
grande possibilité d’agir sur ce qui est important pour elles, leurs proches ou la communauté à laquelle ils s’identifient » (Le Bosse, 
cité par C. Jouffray., dans Développement du pouvoir d’agir des personnes et des collectifs, 2018). 
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2. Accompagner l’adolescent dans la 
perspective de sa majorité (16-18 ans)  

 

Ce deuxième chapitre propose de décliner les recommandations de bonnes pratiques professionnelles 
dédiées à l’accompagnement des grands adolescents (16-18 ans)33, en vue de la consolidation de leur 
autonomie. 

L’accompagnement éducatif réalisé en amont des 16 ans de l’adolescent, dans le cadre familial ou 
institutionnel, va faciliter ou non la préparation à la majorité et à l’autonomie du jeune. Certains 
auteurs (10) pointent ainsi que, pour les jeunes protégés, la qualité de la suppléance antérieure à 
l’adolescence et la continuité du parcours sont, plus que tout autre facteur, décisives dans la réussite 
scolaire et l’insertion professionnelle. Néanmoins, pour tout adolescent accueilli ou suivi qui atteint 
l’âge de 16 ans, il convient de déployer des pratiques d’accompagnement clairement orientées vers la 
consolidation de ses compétences et la définition d’un projet de vie adulte.   

Le travail d’accompagnement vers l’autonomie comprend : 
‒ la transmission de fondamentaux (informations, capacités d’analyse, posture, etc.) pour que les 

adolescents « apprennent à apprendre » ; 
‒ l’acquisition/consolidation de compétences concrètes (gestion budgétaire, CPS, prise en 

charge de sa santé, etc.). Ces compétences à acquérir par tout jeune sont directement liées à 
ses besoins pour parvenir à vivre de façon autonome et indépendante. 

Il convient de préparer la majorité sur le plan symbolique, mais également de manière concrète, sur 
les plans affectif, relationnel, fonctionnel, financier et citoyen. Aussi, le développement des 
compétences du jeune ainsi que sa capacité à se projeter au regard de ses aspirations et capacités 
seront absolument nécessaires à soutenir, afin de lui garantir un accompagnement ajusté à ses 
besoins à l’aube de sa vie d’adulte.  

Le chapitre invite à respecter les capacités et le rythme de développement psychologique propres à 
chaque adolescent, malgré un contexte institutionnel marqué par une pression temporelle réelle pour 
le jeune, sommé de s’envisager autonome à brève échéance. Il demeure nécessaire de garder à 
l’esprit que le jeune est un adolescent avant tout, qui éprouve le besoin d’explorer, de nouer des 
relations, de vivre ses propres expériences. Le travail de projection dans la vie adulte et de 
consolidation des compétences du jeune est construit en rapport avec le niveau de maturité du jeune. 

Cette période charnière aura également pour ambition de distinguer les situations où le retour ou 
maintien en famille est envisagé à la majorité de celles où le retour n’est pas réalisable. Les situations 
accompagnées par les professionnels varieront en termes de besoins. En tout état de cause, préparer 
la fin de minorité implique de prendre en compte le réseau familial et amical du jeune (parents, fratrie, 
entourage proche). Lorsque le mineur est non accompagné, a le statut de pupille, ou lorsque les 
parents rencontrent des difficultés très importantes, il sera primordial de repérer les éventuels 
ancrages affectifs de l’adolescent et de chercher, avec le jeune, à les impliquer dans son projet de 
jeune adulte. 

 

 
33 Ce deuxième chapitre n’est donc pas applicable aux accueils de jeunes majeurs qui ne bénéficiaient pas de mesures de protection 
de l’enfance en tant qu’adolescents.  
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Témoignages de jeunes majeurs, collaborant en qualité d’experts à cette RBPP  
« Avant de pouvoir engager une dynamique de projet, il faut pouvoir se remettre à flot. 
La question de la santé morale et physique arrive en premier lieu. Pour pouvoir faire 
des études, avoir un logement, un emploi, il faut d’abord être en bonne santé morale 
et psychique. » 
« Quand on est dans les clous, avec un placement assez calme, qu’on a des facilités à 
l’école, ça suit sans qu’ils ne se posent de question. » 
« Ce n’est pas parce que je n’avais pas de difficulté scolaire que je n’avais pas d’autres 
besoins. » 

 

2.1. Soutenir la définition du projet de vie par le jeune 
 

Accompagner le jeune dans la définition de son projet de vie implique de se confronter à des situations 
diverses : certains jeunes disposent d’un projet professionnel solide, parfois d’un projet de vie, une 
partie de ceux-ci étant déjà engagés dans la réalisation de ce projet. Pour d’autres, la définition d’un 
tel projet de vie reste embryonnaire à l’orée des 16 ans. Enfin, certains auteurs parlent d’un processus 
« empêché » (2), pour des adolescents n’arrivant pas à formuler un projet d’avenir pour eux.  

Dans un premier temps, il convient de recueillir et d’analyser les besoins individuels de l’adolescent, 
en tenant compte de ses aspirations, au moyen des outils de parcours existants : 

‒ réalisation d’une évaluation à 16 ans ; 
‒ tenue de l’entretien de préparation à l’autonomie34, dans ses « conditions renforcées » par la 

loi du 7 février 2022 relative à la protection des enfants, et rédaction du projet d’accès à 
l’autonomie ; 

‒ réalisation d’évaluations intermédiaires en cas de besoin (faits nouveaux, évolution du projet) ; 
‒ proposition de rencontre de pair-aidant. 

À partir de la mobilisation du jeune, cette phase permet d’affiner la compréhension de ses besoins et 
capacités de la part des professionnels, mais surtout de lui permettre de se « construire » un avenir 
souhaité, un projet personnel « global », identifiant les espaces d’accompagnement qui lui sont 
nécessaires. Cette étape est indispensable afin de pouvoir préciser la nature de son éventuel 
accompagnement par les services de protection de l’enfance lors de son accès à la majorité. 

Cette définition du projet de vie peut évoluer entre 16 et 18 ans, du fait des incertitudes du jeune sur 
ses desseins, sa capacité à atteindre ses objectifs, mais également sur la disponibilité des services 
adaptés pour le soutenir.    

Pour un primo-accueil ou un suivi enclenché après les 16 ans du jeune, cette séquence 
d’évaluation/définition du projet reste indispensable et sa réalisation est prioritaire.  

2.1.1. Évaluer la situation avec le jeune afin de faire émerger ses envies, 
besoins et ressources 

Dans une logique de préparation aux échéances à venir et d’implication du jeune dans ses choix d’ave-
nir, les évaluations prévues dans cette séquence se concentrent en première intention sur le jeune et 

 
34 Appelé communément « entretien des 17 ans ». 
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sa perception de ses envies et besoins, mais également les ressources qu’il identifie dans son envi-
ronnement de vie.  

Lors du recours aux outils d’évaluation et de planification de l’action, l’approche professionnelle est 
pluridisciplinaire et s’appuie sur les observations des différents professionnels de l’ESSMS, mais aussi 
des principaux partenaires de ce dernier et des personnes ressources identifiées par le jeune, lorsque 
leur association est envisageable en termes de disponibilité et de sécurité. 

 
 Échanger avec le jeune, à échéance régulière, dès ses 16 ans, afin d’accompagner progressi-

vement ses demandes, ses expérimentations, permettant de clarifier ses envies ; consigner les 
observations et le contenu des échanges. 

 À partir des éléments du dossier éducatif et des observations récentes des différents 
professionnels quant à la situation du jeune, le rencontrer en premier lieu, avant de le revoir en 
présence de l’autorité parentale et/ou de la personne de son choix, afin d’échanger sur sa si-
tuation personnelle et familiale, puis ses envies, besoins et ressources quant à sa vie adulte. 

 Rencontrer les parents afin d’aborder avec eux : 
‒ leur volonté et leur capacité à accueillir ou à maintenir l’accueil de leur enfant à sa majorité ; 
‒ à défaut, les espaces de soutien qu’ils prévoient de mettre à disposition de leur enfant : res-

sources financières, aide à l’insertion professionnelle, maintien des liens familiaux, etc. 
 Co-évaluer la situation au moyen d’un :  
‒ outil d’évaluation du danger, dédié à la situation d’un mineur ; 
‒ outil d’évaluation de l’autonomie et des besoins d’autonomisation, en perspective des 18 ans. 
 Recourir, dans l’intérêt de la personne, à des expertises complémentaires afin de porter une 

appréciation complète sur la situation du jeune : bilans psychiatriques, psychologiques, 
fonctionnels, scolaires, en s’assurant d’une lecture pluridisciplinaire des éléments recueillis.  

 Organiser une synthèse pluridisciplinaire visant à définir :  
‒ les facteurs de risques et de protection (liés à la séquence de préparation et de passage à la 

majorité, en vue d’anticiper des interventions spécifiques ou spécialisées) ; 
‒ les motifs de placement dans la mesure où la souffrance peut perdurer ; 
‒ la qualité de la suppléance ou de l’étayage pour les jeunes avec un parcours de protection 

avant 16 ans, en accordant une importance particulière au statut de l’enfant, à son parcours de 
protection, aux éventuelles ruptures dans ce parcours, aux éléments de continuité existants et 
à leur importance pour le jeune (continuité relationnelle, institutionnelle, éducative) ainsi qu’à 
l’efficacité des interventions éducatives développées jusqu’alors. 

 Réaliser une évaluation de la situation individuelle, à partir des attendus du PPE35, dans la 
perspective du PAA, reprenant : 

‒ la situation administrative et civile, en définissant les actions d’accompagnement nécessaires 
(par exemple : parcourir les sites internet avec le jeune (CAF, CPAM), accompagner la prise de 
rendez-vous en fonction du besoin du jeune, le laisser porter certaines démarches, etc.) ; 

‒ la santé somatique et l’état psychologique, en identifiant et mobilisant les espaces de prévention 
ou de soins nécessaires ; 

 
35 Articles D. 223-12 à D. 223-17 du CASF. 
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‒ la scolarité et/ou le projet professionnel, en définissant le plan d’action (par exemple : s’assurer 
de l’inscription systématique en formation36, créer un compte bancaire, maîtriser son territoire, 
l’annuaire des professionnels compétents, etc.). 

 Co-évaluer les étayages proposés au jeune afin de s’assurer d’une réponse éducative ajustée 
à la temporalité et aux besoins du grand adolescent. 

 Formaliser les conclusions de ces évaluations dans les outils « projet » du mineur. 

 

2.1.2. Construire avec le jeune son projet d’accès à l’autonomie 
Cette séquence vise principalement les mois précédant la dernière année de minorité, avec 
notamment le recours à l’entretien de préparation à l’autonomie37 posé par le législateur à l’égard des 
enfants confiés. Pour autant, il apparaît tout aussi pertinent d’accorder la même attention aux mineurs 
suivis en milieu ouvert à un an de leur majorité. 

Lors de cette séquence, le projet de vie adulte se profile à travers la formalisation du projet d’accès à 
l’autonomie. Il sera nécessaire de soutenir ce PAA, mais aussi de le mettre à l’épreuve, de 
l’expérimenter, afin d’envisager tout ajustement utile, à l’aune de sa majorité. La mise en œuvre du 
PAA se prolongera à la majorité, si ce dernier remplit les conditions d’accès à un accompagnement 
éducatif en tant que jeune majeur38.   

Le PAA est construit à partir des demandes du jeune et de sa perception des actions à engager pour 
atteindre ses objectifs. Les professionnels le soutiennent durant la fin de sa minorité dans ce travail de 
projection. À cet égard, le refus d’accompagnement à majorité pour les mineurs confiés et l’absence 
de sollicitation d’accompagnement des jeunes suivis en milieu ouvert devront également susciter une 
interrogation concernant les raisons de cette non-demande de soutien éducatif. 

 

La préparation/l’élaboration de l’entretien de préparation à l’autonomie39 
 Informer le jeune et ses parents de ses droits : 
‒ préciser notamment qu’il peut être accompagné de la personne de confiance majeure de son 

choix ; 
‒ rappeler que l’adolescent peut refuser la communication aux parents de certaines informations 

relatives à sa santé, tel que prévu par le Code de la santé publique40. 
 Les informer des effets de la proche majorité en : 
‒ mobilisant les espaces d’échanges dédiés, qu’ils relèvent des démarches du PPE ou de 

l’entretien de préparation à l’autonomie (EPA) ; 
‒ partageant les informations indispensables sur le plan : 

• de la santé, relativement à la couverture sociale, la prévention de la santé sexuelle et 
reproductive, les démarches à destination de la maison départementale pour les personnes 
handicapées (MDPH), notamment le dépôt d’un dossier de reconnaissance de la qualité de 
travailleur handicapé (RQTH), le passage du centre médico-psychologique (CMP) enfants 

 
36 https://www.education.gouv.fr/l-obligation-de-formation-des-16-18-ans-306954  
37 CASF, article L. 222-5-1. 
38 CASF, article L. 222-5. 
39 L’article L. 222-5-1 précise que cet entretien est organisé « au plus tard un an avant sa majorité. […] Si le mineur a été pris en 
charge à l’âge de 17 ans révolus, l’entretien a lieu dans les meilleurs délais ». 
40 Pour aller plus loin, se reporter à la RBPP de l’ANESM « Prendre en compte la santé des mineurs/jeunes majeurs dans le cadre 
des établissements/services de la protection de l’enfance et/ou mettre en œuvre des mesures éducatives », pp. 90 et suivantes. 

https://www.education.gouv.fr/l-obligation-de-formation-des-16-18-ans-306954
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au CMP adultes, l’évaluation des besoins du jeune sur le plan psychiatrique en vue d’estimer 
la pertinence d’une mesure de protection juridique du futur majeur41, 

• de l’insertion socio-professionnelle, relativement à l’obligation de formation des adolescents 
âgés de 16 à 18 ans (centre d’information et d’orientation (CIO), enseignant référent à la 
scolarisation des élèves en situation de handicap, ERSEH), au CEJ, aux possibilités de 
stage, d’apprentissage, à la plateforme nationale dédiée au mentorat (cf. associations de 
mentorat spécialisé dans l’insertion socio-professionnelle), etc., 

• du logement, relativement à l’offre d’hébergement disponible sur le territoire (FJT, logement 
en semi-autonomie, logement universitaire sous couvert des CROUS (centre régional des 
œuvres universitaires et scolaires), comités locaux pour le logement autonome des jeunes 
(CLLAJ), etc.), à l’accompagnement du service social départemental (SSD), aux dispositifs 
logement dédiés aux sortants d’ASE (ex. : Loj’in CD71, HAMO Montreuil), etc. Néanmoins, 
l’accompagnement au logement demeure étroitement lié aux réalités du territoire en termes 
de limites et ressources, 

• administratif, relativement aux démarches de présentation au permis de conduire, à la 
création d’un compte bancaire (inscrit dans la loi depuis 2016, réaffirmé par la loi de 2022), 
au logement, aux démarches en vue de la régularité du séjour adulte pour les MNA, à l’accès 
aux origines (pupilles), à la journée défense et citoyenne, etc. 

 Présenter les instruments d’accompagnement des jeunes majeurs posés par la loi : 
‒ sur le plan administratif : l’accompagnement jeune majeur, en indiquant les modalités de prise 

en charge et les conditions d’accès de ce dispositif42 :  
• les modalités : soutien matériel, financier et psychosocial, sous diverses formes, en précisant 

le recours possible à cet accompagnement jusqu’à l’âge de 21 ans, 
• un accompagnement garanti systématiquement à tous les jeunes majeurs ayant été confiés 

durant leur minorité ; un accompagnement possiblement accordé, en fonction des situations 
individuelles43, aux jeunes majeurs qui n’ont pas été confiés durant leur minorité, incluant les 
jeunes majeurs sortant d’un parcours de prise en charge au pénal ; 

‒ sur le plan judiciaire : la protection judiciaire jeune majeur (PJJM), et pour les jeunes accompa-
gnés dans un cadre pénal44, la mesure éducative judiciaire (MEJ) ou le placement dans le cadre 
d’un sursis probatoire (SP) ; 

‒ pour les jeunes présentant une « altération des facultés personnelles »45 (résultant ou non 
d’une situation de handicap ou de troubles psychiques), en collaboration avec les 
professionnels de santé : la protection juridique du jeune majeur, sous forme de mesures de 
sauvegarde de justice, curatelle ou tutelle. 
 

 

 
41 Code civil, article 429 : « La mesure de protection judiciaire peut être ouverte pour un mineur émancipé comme pour un majeur. 
Pour un mineur non émancipé, la demande peut être introduite et jugée dans la dernière année de sa minorité. La mesure de 
protection judiciaire ne prend toutefois effet que du jour de sa majorité. » 
42 Pour plus d’éléments, se reporter au logigramme dédié au cadre d’accompagnement administratif présenté en annexe 1. 
43 CASF, article L. 222-5. 
44 Pour plus d’éléments, se reporter au logigramme dédié au parcours judiciaire présenté en annexe 2. 
45 Code civil, article 425 : « Toute personne dans l’impossibilité de pourvoir seule à ses intérêts en raison d’une altération, médica-
lement constatée, soit de ses facultés mentales, soit de ses facultés corporelles de nature à empêcher l’expression de sa volonté 
peut bénéficier d’une mesure de protection juridique prévue au présent chapitre. S’il n’en est disposé autrement, la mesure est 
destinée à la protection tant de la personne que des intérêts patrimoniaux de celle-ci. Elle peut toutefois être limitée expressément 
à l’une de ces deux missions. » 
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Approfondissements  
• La situation des adolescents sollicitant un accompagnement jeune majeur sans héberge-

ment 

La mesure d’accompagnement jeune majeur sans hébergement reste rare sur le territoire 
métropolitain, seuls 20 % des conseils départementaux la proposent régulièrement (8) à ce jour. 
Cette mesure, prévue par l’article L. 222-3 du CASF, propose indépendamment ou simultanément : 
− un accompagnement global, structuré autour de l’action d’un ou d’une technicien.ne de 

l’intervention sociale et familiale (TISF) ;  
− un accompagnement en économie sociale et familiale ;  
− l’intervention d’un service éducatif ; 
− le versement d’aides financières.  

De manière générale, ces mesures permettent de soutenir l’évolution du jeune, qu’elles s’inscrivent 
dans la continuité d’une mesure de milieu ouvert durant sa minorité ou d’une sortie de mesure 
d’accueil (accueil par tiers digne de confiance (TDC) compris). En sortie d’accueil, ce type 
d’accompagnement peut soutenir le retour au domicile familial du jeune majeur 46 . Elle peut 
également accompagner l’installation du jeune dans un logement indépendant (FJT, accueil par un 
proche, vie de couple, etc.) et/ou soutenir l’ensemble de ses besoins (dimension affective, insertion 
socio-professionnelle, démarches administratives, etc.). 

En ce sens, cet accompagnement, si le jeune est hébergé au domicile de ses parents, permet 
d’impliquer ces derniers et les autres personnes ressources présentes dans le lieu de résidence du 
jeune, avec son accord, afin de lui permettre de disposer de soutiens personnels et professionnels 
complémentaires, favorables à son processus d’autonomisation. Par ailleurs, la coordination des 
différents acteurs permettra d’anticiper la gestion des situations rendant la mesure caduque : soit 
que ce projet se révèle impossible à concrétiser soit que le jeune se désengage de son suivi jeune 
majeur. 
• La mesure éducative judiciaire (19) 

La mesure éducative judiciaire (MEJ)47 est l’une des deux seules mesures éducatives pouvant être 
prononcées à titre de sanction (à l’issue de l’audience de sanction) par le juge des enfants (JE), le 
tribunal pour enfants (TPE) ou la cour d’assises des mineurs. La MEJ est l’unique mesure 
comportant un suivi éducatif. La MEJ peut être prononcée à titre provisoire (MEJ-P), pour une année 
maximum, en amont ou dans le cadre de la mise à l’épreuve éducative.  

La MEJ est ordonnée par le juge des enfants ou le tribunal pour enfants soit à l’audience de 
prononcé de la sanction (à l’issue d’une période de mise à l’épreuve éducative) soit lors d’une 
audience unique (portant sur la culpabilité et la sanction).  

La MEJ peut durer jusqu’à 5 années maximum sans pouvoir se poursuivre au-delà des 21 ans de 
la personne pour laquelle elle est exercée. Cette mesure est modulable48 suivant les besoins et 
l’évolution du jeune. La MEJ peut être prononcée à l’encontre d’un mineur devenu majeur, mais 

 
46 En lien avec la RBPP : HAS, RBPP « Améliorer la prise en charge des enfants à la sortie des dispositifs de protection de l’enfance. 
Volet 1 – Le retour en famille et l’obligation de suivi ». 
47 Article L. 112-2 du CJPM : « La mesure éducative judiciaire consiste en un accompagnement individualisé du mineur construit à 
partir d’une évaluation de sa situation personnelle, familiale, sanitaire et sociale. La juridiction peut également prononcer un ou 
plusieurs des modules, interdictions ou obligations suivants […]. » 
48 La MEJ peut être prononcée seule, ou avec un ou plusieurs modules, interdictions, obligations. Quatre modules optionnels peuvent 
la compléter : Insertion – accueil de jour ; Réparation pénale ; Santé ; Placement éducatif. Les modules visent à répondre à des 
besoins identifiés en termes d’insertion, de réparation, de santé et de placement (article D. 112-4 du CJPM). 
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certaines modalités d’accompagnement des modules ne peuvent être ordonnées qu’avec son 
accord (l’accueil de jour dans le cadre d’un module d’insertion ou le module de placement).  

L’autorité judiciaire ordonnant une MEJ désigne le service territorial éducatif de milieu ouvert de la 
protection judiciaire de la jeunesse auquel l’exécution et la coordination de cette mesure sont 
confiées. Le suivi post-sentenciel de la MEJ est de la compétence du juge des enfants qui en confie 
l’exercice au STEMO. 

• La protection judiciaire jeune majeur (PJJM) 

Le décret n° 75-96 du 18 février 197549 institue, sous conditions, une protection judiciaire pour 
« toute personne majeure ou mineure émancipée éprouvant de graves difficultés d’insertion so-
ciale ». Cette mesure s’appuie sur la décision du juge des enfants saisi durant la minorité de la 
personne concernée. La décision précise la durée, les conditions et les modalités de 
l’accompagnement garanti par les opérateurs publics ou habilités. 

La protection judiciaire jeune majeur (PJJM) peut être décidée à partir d’une demande écrite du 
jeune accédant à la majorité, destinée au juge des enfants dont la compétence est engagée. La 
PJJM répond à des situations très précises, lorsque « la poursuite de l’intervention […] dans le cadre 
d’une protection jeune majeur, par les services de la protection judiciaire de la jeunesse, [est] le seul 
moyen d’assurer la continuité du parcours. La notion de continuité doit se comprendre avant tout 
comme la continuité du projet éducatif et non le seul maintien de l’intervenant antérieur »50.   

Ce dispositif de PJJM n’a pas été abrogé à ce jour, il est donc mobilisable par les jeunes bénéficiant 
d’une mesure judiciaire en fin de minorité. Néanmoins, ce dispositif n’est que rarement mis en œuvre 
par la justice des mineurs. 

 
 Informer également : 
‒ des outils et dispositifs éducatifs complémentaires existants, lorsqu’il en existe sur le territoire 

de vie du jeune : Touline, conventions AHI-ASE/PJJ, conventions FJT ou résidences 
sociales/ASE-PJJ, réseau ou bureau information jeunesse et, le cas échéant, autres dispositifs 
(développés au niveau local ou national prolongeant certaines prestations après 21 ans) ; 

‒ des offres de services dans le droit commun : accompagnement social (SSD), 
accompagnement vers l’emploi (Pôle emploi, mission locale d’insertion (MLI) dont le CEJ qui 
peut être mobilisé pour certains jeunes sans scolarité, formation ou emploi51), logement (FJT, 
CROUS, hébergement social, etc.). 

 
Illustration : l’application mobile « Zelli »  
Un conseil départemental a financé le développement et la mise à disposition du public 
adolescent et jeune majeur résidant sur son territoire d’une application téléphonique, 
dénommée « Zelli », visant à rassembler toutes les informations utiles à un adolescent 
préparant sa majorité. Ces informations concernent les démarches administratives à 
effectuer à partir de l’adolescence, les dispositifs d’aide au logement, à l’insertion socio-

 
49 Décret n° 75-96 du 18 février 1975 fixant les modalités de mise en œuvre d’une action de protection judiciaire en faveur de jeunes 
majeurs. 
50 DPJJ. Note d’orientation du 30 septembre 2014 de la protection judiciaire de la jeunesse. NOR : JUSF1423190N. BOMJ n° 2014-
10 du 31 octobre 2014.  
51 CASF, L. 225-2-1. 
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professionnelle, mais aussi aux prestations sociales et éducatives disponibles. Cette 
application est accessible gratuitement, pour toute personne équipée d’un « smartphone »52. 
D’autres départements développent actuellement des solutions informatiques similaires, 
notamment le conseil départemental des Bouches-du-Rhône et l’application « 13 
autonome », ou encore le conseil départemental du Pas-de-Calais. 

 
 Rappeler le sens de « l’entretien de préparation à l’autonomie ». Il s’agit de : 
‒ préciser que cet entretien, dédié à recueillir la parole du jeune sur son avenir, vise à l’informer 

de ses droits, des échéances à venir, en lui offrant un temps consacré à l’orientation de son 
projet de vie adulte, qui peut être révisé en fonction de son évolution, et qu’il ne s’agit pas d’une 
« commande » ; 

‒ indiquer que les outils de recueil de la parole du grand adolescent permettent d’inscrire une 
forme de « cadre » à l’accompagnement, cadre non rigide à l’intérieur duquel les jeunes 
peuvent s’expérimenter. 

 Lui rappeler son droit à se faire accompagner de la personne de confiance53 qu’il/elle aura 
désignée. 

 
Point de vigilance  
Il est important de souligner que ces échanges s’inscrivent dans la volonté de prendre en 
considération la parole du jeune, afin de lui permettre de cheminer et de s’autoriser à se 
projeter. Il est nécessaire de ne pas engendrer d’obligation de résultat dans la mesure où il 
s’agit d’un outil de travail du professionnel qui ne doit pas s’inscrire dans une liste exhaustive 
d’objectifs à atteindre, en un temps record pour le jeune et le professionnel. 

 
 Rencontrer à nouveau le jeune afin de synthétiser :  
‒ ses souhaits de vie, notamment à l’égard de son réseau relationnel et familial, sa situation 

professionnelle et matérielle (logement, études, formation, emploi) ; 
‒ ses souhaits relatifs à la continuité/l’arrêt de certaines relations (parents, fratrie, famille élargie, 

etc.) ; 
‒ le cas échéant, ses souhaits quant à sa vie affective/amoureuse, parentale ; si le/la jeune 

souhaite convier à ces temps d’échange son compagnon/sa compagne, chercher à l’associer 
dans un cadre règlementaire et adapté ; 

‒ ses ressources personnelles repérées, mobilisables ou non : ressources relationnelles, 
ressources administratives, connaissances et compétences acquises, ressources financières, 
etc. ; 

‒ ses aspirations concernant l’accompagnement des services de l’ASE ou de la PJJ. 
 

La situation des adolescents suivis en milieu ouvert 

Pour les adolescents suivis dans le cadre d’une mesure de milieu ouvert, les actions qui sont à 
déployer pour préparer la majorité sont à aborder avec le jeune, mais aussi ses parents. Il est 

 
52 Vous trouverez un lien vers une courte vidéo présentant Zelli : https://www.youtube.com/watch?v=usVqOBlpreg. L’accès à Zelli 
n’est pas fermé. Pour consulter Zelli, tapez dans la barre de recherche de votre smartphone : zelli.loire-atlantique.fr 
53 CASF, article L. 223-1-3. 

https://www.youtube.com/watch?v=usVqOBlpreg
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important de les mobiliser sur les objectifs spécifiques liés à l’accession à la majorité, afin 
d’accompagner l’évolution de la relation entre le jeune et ses parents, impactée par les enjeux 
propres à la majorité civile de l’enfant. Il convient également d’aborder avec eux l’éventuel souhait 
du jeune de bénéficier d’une liberté accrue au domicile parental, en lien avec son âge, et d’envisager 
les meilleures façons pour eux d’accéder à cette demande.  

Enfin, il convient d’apprécier la volonté et la capacité des uns et des autres à continuer à cohabiter, 
afin d’adapter le projet du jeune, et notamment d’anticiper, le cas échéant, son départ du domicile 
parental à la majorité. 

 
Témoignages de jeunes majeurs, collaborant en qualité d’experts à cette RBPP  
« Il faut absolument tenir compte de la demande du jeune dans son lien à sa famille. 
Moi, on a maintenu des liens avec mes parents en visites médiatisées, qui ne faisaient 
pas de sens pour moi, avant que j’apprenne que je pouvais les refuser, ce que j’ai fait. » 
« On a le droit de se tromper, puis de rebondir dans une relation amicale. On expéri-
mente d’avoir fréquenté de mauvaises personnes, on tombe pour mieux se relever. » 

 
La tenue de l’entretien de préparation à l’autonomie et la formalisation du PAA 
 Demander au jeune les personnes qu’il souhaite convier à « l’entretien des 17 ans » en lui 

proposant les partenaires ou autres personnes ressources identifiés qui paraissent ajustés à sa 
demande. 

 Inviter les partenaires et personnes ressources convenues avec le jeune ; identifier sa personne 
de confiance54 et la rencontrer, après son accord, en sa présence. 

 En fonction des souhaits du jeune, favoriser une présence professionnelle pluridisciplinaire 
(cadres institutionnels, psychologue(s), référent(s) éducatif(s), etc.), afin de conduire l’entretien 
de préparation à l’autonomie. 

 Formaliser le contenu principal des échanges et les conclusions dans le PAA. 
 Inscrire la parole du jeune dans le PAA même si le discours est changeant, afin de constater 

l’évolution. Cette inscription permet également de noter ce qu’il ne souhaite pas.  
 Faire apparaître les points d’accord et de désaccord entre le mineur et sa famille dans la 

perspective de faire ressortir les potentiels axes d’accompagnement à la majorité.  
 Tranquilliser l’adolescent sur la possibilité de s’engager sur des « objectifs minimaux » ne 

couvrant que partiellement les besoins repérés par les professionnels, sans pour autant que 
cela ne le conduise à un « circuit court », notamment sur le plan de la formation, de l’emploi, si 
ce n’est pas la demande finale du jeune. Il est également possible d’organiser un second 
entretien afin de tenir compte de l’évolution des besoins du jeune. 

 
Initier la mise en œuvre du projet d’accès à l’autonomie 
 Accompagner le jeune dans la réalisation concrète d’expériences : stage, même de courte 

durée (une demi-journée), signature d’un contrat engagement jeune pour les jeunes qui 
remplissent les conditions fixées par le législateur55, chantiers éducatifs, dispositifs 16-18 ans 
développés par l’Éducation nationale, afin de lui permettre d’éprouver des expériences de 

 
54 CASF, articles L. 222-5-1, L. 222-5-2-1, L. 223-1-1 et L. 223-1-3. 
55 Code du travail, article L. 5131-6. 
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réussite, de favoriser la confiance en soi et de développer des attitudes et savoir-être 
indispensables à la vie professionnelle et sociale. 

 Soutenir le jeune dans la réflexion autour de son projet, en : 
‒ faisant le point avec l’adolescent quant à ses expériences vécues (positives et valorisantes) 

afin d’affiner ses envies, demandes, projections ; 
‒ interrogeant la progression du cheminement du futur jeune majeur en fonction de l’évolution de 

sa situation, en perspective des éléments mentionnés dans le PAA. 
 Sous réserve de l’évaluation préalable du danger au domicile et de l’accord du juge des enfants 

s’il s’agit d’un accueil en assistance éducative, expérimenter le retour en famille pour les jeunes 
qui sont demandeurs, en s’assurant régulièrement du bon déroulement de la reprise de lien 
dans la quotidienneté. 
  

Témoignages de jeunes majeurs, collaborant en qualité d’experts à cette RBPP  
« (…) Il faut laisser le jeune expérimenter, tout en s’assurant des contenus. (…) C’est 
la même chose pour les liens familiaux. Par exemple, si l’enfant veut être en lien avec 
son parent, ça s’accompagne. S’il veut appeler son père, il le fera avec le portable d’un 
copain donc il faut trouver une solution qui convienne à tout le monde, qui protège 
l’enfant, et qui respecte la décision du juge des enfants. Il vaut mieux encadrer pour 
protéger d’un réel danger, d’une déviance, plutôt que d’interdire. » 

 

2.1.3. Soutenir le jeune dans l’acquisition de l’autonomie  
Le développement des compétences psychosociales, l’appui sur des personnes ressources et réseaux 
relationnels, des autruis significatifs (20), l’acquisition des bonnes pratiques en matière de santé et la 
consolidation des acquis scolaires ou professionnels constituent les dimensions fondamentales de 
l’acquisition de l’autonomie du jeune accompagné.  

Il convient d’adapter, plus ou moins progressivement, les modalités d’accompagnement du jeune, en 
vue de le confronter à des situations concrètes lors desquelles ses capacités d’autonomie vont être 
mobilisées. Cette impulsion progressive de propositions éducatives, visant à expérimenter des 
situations autonomes, permet au jeune de repérer, d’éprouver et de mesurer son évolution. 

Les pratiques à développer lors de cette phase, qui s’étend des 16 aux 18 ans du jeune, s’appuient 
sur les différents leviers généraux propices à la consolidation de l’autonomie du jeune : la négociation 
avec les adultes responsables de leur quotidien et de leur projet, l’expérimentation, encadrée ou non, 
enfin par le « regard de personnes à qui il accorde, lui aussi, de l’importance et du sens » (21).   

 
 Anticiper et mener les démarches administratives et civiles56 nécessaires avec le jeune, en le 

mettant en contact direct avec les différentes administrations ou institutions pertinentes. 
 Informer le jeune de son droit de bénéficier à la majorité : 

• du versement de son pécule auprès de la Caisse des dépôts et consignations (CDC) (22, 
23) ; 

• des dommages et intérêts qui lui reviennent pour les mineurs reconnus victimes par l’autorité 
judiciaire. 

 
56 Pour plus d’éléments, se reporter à la check-list présentée en annexe 3. 
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 Développer les compétences et l’autonomie fonctionnelle : 
‒ relativement aux capacités de gestion budgétaire (remise d’une allocation, avec des critères de 

gestion : versements échelonnés ou non, incitation d’épargne, obligation de prendre en charge 
certains types de dépense, substitution progressive des allocations par des revenus du travail 
ou d’autres revenus sociaux, etc.) ; 

‒ relativement à la mobilité du jeune, le doter d’un abonnement de transport et l’inscrire au permis 
de conduire, dès que possible. 

 Garantir un lien entre les règles de vie régissant l’accompagnement et les compétences à 
acquérir, consolider ou maintenir. Les règles de vie, si elles sont construites en lien avec les 
dimensions de l’autonomie, permettent de : 

‒ mettre le jeune en situation de mobiliser une compétence ciblée ; 
‒ inciter le jeune à travailler cette compétence, en s’appuyant sur des leviers incitatifs ou 

restrictifs. 
 Constituer, pour l’adolescent, un portefeuille de compétences/livret de compétences, qui va le 

suivre jusqu’à sa sortie des dispositifs. Le livret ou le portefeuille de compétences est un outil 
utile à deux titres : 

‒ pour le jeune, il permet d’attester de ses acquis, de sa progression, de ce qu’il reste à faire, 
mais aussi de prendre conscience de sa situation et de faciliter la priorisation des actions ; 

‒ pour le professionnel, en lien avec l’aménagement progressif des règles de vie, il fait office de 
rappel quant à la nécessité d’adapter la posture et l’approche éducative : si le jeune a acquis 
des compétences relatives à la gestion de ses temps de vie (professionnel/temps libre/sorties 
extérieures), il bénéficie de règles de vie adaptées et moins contraignantes, ce dont il peut se 
« prévaloir » auprès des éducateurs ou des assistants familiaux. 

 Garantir une évolution progressive, à chaque fois que cela est possible, des modalités 
d’hébergement pour favoriser l’expérience de la semi-autonomie (au moins) et de l’autonomie 
sur le versant de la vie quotidienne et de la gestion des relations interpersonnelles. 

 Soutenir le développement par le jeune de ses relations :   
‒ laisser des temps de vie ajustés aux besoins spécifiques en période adolescente « des temps 

de rien, de vide » nécessaires au jeune ; 
‒ favoriser la rencontre amicale ou le maintien d’amitiés préalables, en adaptant si nécessaire les 

règles de fonctionnement de l’ESSMS pour permettre la rencontre, l’accueil en journée ou en 
soirée, etc. ; 

‒ dans la mesure du possible, observer et recueillir les observations des personnes régulièrement 
présentes dans la vie du jeune ; 

‒ favoriser ou consolider les rencontres avec des adultes potentiellement « ressources » 
(parrainage, mentorat) ; favoriser les liens avec les associations ADEPAPE ou REPAIRS ; 
inciter les échanges entre les jeunes pour faciliter les rencontres (« expériences sociales » 
sécurisées par la présence des professionnels) ; 

‒ proposer au jeune des actions de bénévolat, d’ordre humanitaire, des projets citoyens locaux ; 
faciliter son inscription dans ces projets, s’il est favorable à la démarche. 

 Soutenir et mettre en œuvre le projet de formation/scolarité : 
‒ pour un jeune en situation de décrochage du système scolaire, ou qui n’est ni en emploi ni en 

éducation ni en formation (diplômé ou non), veiller à son inscription obligatoire entre 16 et 
18 ans auprès de la plateforme dédiée de l’Éducation nationale ; 

‒ en fonction de l’analyse des services scolaires et des souhaits du jeune, l’accompagner dans : 
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• son retour en formation scolaire,  
• son parcours dans le dispositif d’accompagnement vers l’emploi et l’insertion mis en œuvre 

au sein des missions locales d’insertion, par le biais de la signature d’un contrat 
d’engagement jeune, 

• la poursuite de son parcours d’accompagnement ou de formation professionnelle avec un 
acteur extérieur à l’Éducation nationale ;  

‒ valoriser les compétences psychosociales autour de formations diplômantes, qualifiantes (PIX, 
attestation scolaire de sécurité routière (ASSR), etc.) ; 

‒ renforcer l’aide aux devoirs dans les services et établissements (à l’aide des personnes 
ressources au sein des unités, des associations de bénévoles, etc.). 

 Informer l’adolescent des droits propres qui lui sont conférés, relativement à sa santé : 
‒ le droit pour le mineur d’être informé et d’être associé à toute décision qui le concerne57 ; 
‒ le droit pour le mineur d’obtenir certains soins sans consentement de l’autorité parentale : 

• soit en raison d’un texte général58, 
• soit en raison d’un texte spécifique59 (24). 

 Accompagner les différentes dimensions des besoins en santé, hors problématique relevant de 
troubles psychiques traitée dans le point relatif aux vulnérabilités spécifiques60 : 

‒ réaliser un bilan de santé ; consulter le bilan de santé si ce dernier est récent ; 
‒ développer en interne, en lien avec les professionnels formés, des temps d’information relatifs 

à l’éducation sexuelle, à l’éducation à la santé ; inscrire le jeune à des temps en externe dédiés 
à ces thématiques : ateliers scolaires, ateliers de prévention menés par les centres de santé 
sexuelle, ou les services de protection maternelle et infantile (PMI), programmes de prévention 
proposés par les comités départementaux d’éducation pour la santé (CODES) ou leurs 
opérateurs ; 

‒ organiser ses soins : planification par le jeune et présentation aux rendez-vous médicaux 
nécessaires, gestion des documents administratifs (relevé de soins, carte vitale, mutuelle, etc.) ; 

‒ aborder avec le jeune, lors des entretiens dédiés à sa santé, ses éventuelles consommations 
de substances psychoactives (SPA), tels l’alcool, le tabac, le cannabis, etc., en lui proposant 
de se rapprocher des acteurs médico-sociaux en charge des actions de prévention, de 
réduction des risques ou des structures de soins. Le cas échéant, le mettre en relation avec 
ces acteurs et identifier les attentes des partenaires quant à l’implication du jeune et des 
professionnels l’accompagnant61. 

 

2.2. Prendre en compte les vulnérabilités spécifiques 
Si la population de jeunes ayant connu un parcours en protection de l’enfance rencontre des difficultés, 
liées à leur histoire personnelle et institutionnelle, dans le processus d’autonomie, il n’en demeure pas 

 
57 Article 371-1 du Code civil, articles L. 1110-4, L. 1111-2 alinéa 5 et L. 1111-7 du Code de la santé publique (CSP). 
58 Articles L. 1111-4 alinéa 6, L. 1111-5 et L. 1111-5-1 du CSP. 
59 L’accès à la contraception (article L. 5134-1 du CSP), qui soustrait la prescription et la délivrance de contraceptifs à l’autorité 
parentale, et l’interruption volontaire de grossesse, pour laquelle le consentement parental est facultatif (article L. 2212-7 du CSP). 
60  Pour aller plus loin, se reporter à la RBPP : https://www.has-sante.fr/upload/docs/application/pdf/2018-03/anesm-rbpp-enf-
sante_mineurs-jeunes_majeurs-interactif.pdf     
61 Pour aller plus loin, se reporter aux travaux de la HAS dédiés à ce sujet : HAS. RBPP. Prévention des addictions et réduction des 
risques et des dommages (RDRD) dans les ESSMS. Secteur de la protection de l’enfance. 2022. https://www.has-
sante.fr/upload/docs/application/pdf/2023-01/rbpp_prevention__rdrd_esms_volet_pe_2023_01_24.pdf        

https://www.has-sante.fr/upload/docs/application/pdf/2018-03/anesm-rbpp-enf-sante_mineurs-jeunes_majeurs-interactif.pdf
https://www.has-sante.fr/upload/docs/application/pdf/2018-03/anesm-rbpp-enf-sante_mineurs-jeunes_majeurs-interactif.pdf
https://www.has-sante.fr/upload/docs/application/pdf/2023-01/rbpp_prevention__rdrd_esms_volet_pe_2023_01_24.pdf
https://www.has-sante.fr/upload/docs/application/pdf/2023-01/rbpp_prevention__rdrd_esms_volet_pe_2023_01_24.pdf
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moins que certains d’entre eux sont plus spécifiquement en difficulté, compte tenu de leur 
problématique singulière. 

En effet, les jeunes sont soumis aux effets cumulés de leurs difficultés lors du passage à la majorité 
puisque leurs vulnérabilités spécifiques s’ajoutent aux problématiques ayant conduit à l’intervention 
des services et établissements de protection de l’enfance.  

En ce sens, il s’agira, dans cette sous-partie, de consacrer une attention particulière aux bonnes 
pratiques professionnelles dédiées à la prise en compte de ces vulnérabilités spécifiques afin d’en tenir 
compte dans l’accompagnement de la personne concernée déjà fragilisée dans son parcours de vie. 

Ainsi, les actions déclinées s’inscrivent en complémentarité de celles présentées précédemment. Elles 
visent à préciser les pratiques professionnelles et les partenaires spécialisés à mobiliser, afin de 
répondre aux besoins spécifiques du jeune. Elles permettent également de prévenir les éventuelles 
situations de danger que pourraient connaître certains adolescents ou jeunes majeurs.  

 

2.2.1. La situation de maternité/parentalité précoce 
La littérature scientifique internationale met en exergue la dynamique motivationnelle que peut 
représenter la naissance d’un enfant auprès de parents mineurs ou majeurs (26). Un certain nombre 
de jeunes parents sont animés par la volonté de ne pas reproduire le schéma familial vécu lors de leur 
propre enfance, dans le souhait d’offrir « une vie meilleure » à leur enfant, que la grossesse ait été 
désirée ou non. Une étude québécoise met en exergue que la maternité adolescente semble constituer 
une forme d’accès à l’autonomie, dans une quête de reconnaissance sociale. De plus, « la maternité 
peut aussi orienter les jeunes vers une redéfinition constructive du rapport à soi et peut favoriser une 
prise de conscience ayant pour conséquence une remise en question, dans l’intérêt de l’enfant, du 
mode de vie et des fréquentations de l’adolescent » (Goyette, Turcotte, 2011, cités par l’ONED) (10). 

Par ailleurs, une étude anglaise réalisée dans les années 2000 met en évidence une forte proportion 
(1/4 des 106 jeunes enquêtés) de jeunes femmes enceintes ou devenant parents dans l’année suivant 
la sortie de dispositif bien que 85 % considèrent avoir disposé d’informations concernant la sexualité. 
Ce constat conduit l’auteur à interroger la méthode d’information et de conseils dispensée (Dixon, 
2008, cité par l’ONED) (10).  

Pour autant, un certain nombre de facteurs mettent en difficulté l’évolution du jeune dans sa parentalité. 
En effet, les manques notamment de repères parentaux, de soutien personnel et de moyens matériels 
viennent compromettre la bonne évolution du jeune parent durant son processus 
d’autonomisation (25). En outre, les difficultés que peut rencontrer le parent dans la prise en charge 
de son nouveau-né génèrent une angoisse importante, en lien avec la crainte d’un placement de son 
enfant, sans pour autant que les étayages dont il aurait besoin lui soient proposés dans les différentes 
étapes de sa parentalité (26). 

Aussi, il paraît nécessaire d’engager des pratiques professionnelles spécifiques en amont de la 
grossesse, pendant, puis dès la naissance de l’enfant, en perspective de la demande du jeune et de 
son projet familial. 

 Mener des actions de prévention auprès des adolescents accueillis ou suivis : 
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‒ mener des actions centrées sur les questions relatives à la sexualité auprès des mineurs, en 
lien avec les centres de santé sexuelle (CSS) ; s’appuyer sur les temps d’information relatifs à 
la vie affective et sexuelle développés par les services de l’Éducation nationale62 ; 

‒ à l’attention des professionnels, organiser des formations continues concernant la santé 
sexuelle et reproductive (traitant notamment des questions très spécifiques comme le déni de 
grossesse) ;  

‒ informer le jeune des différents moyens de contraception en soutenant la consultation de 
professionnels dédiés (centre de planification, service de gynécologie). 

 Accompagner le parent/couple parental durant la grossesse : 
‒ mettre en œuvre les dispositions du rapport des 1 000 premiers jours63, notamment : 

• la création d’un parcours des 1 000 premiers jours, comprenant un accompagnement 
personnalisé commençant dès l’entretien du 4e mois, se poursuivant en maternité et jusqu’au 
domicile, qui se renforcerait en cas de fragilités (handicap, troubles psychiques ou fragilité 
sociale), 

• la généralisation de l’entretien prénatal précoce64 ; 
‒ quand la situation le permet, informer le parent/couple parental du droit à la reconnaissance 

anticipée par le père de l’enfant ; 
‒ informer le parent/couple parental : 

• de la réalisation de l’entretien prénatal précoce65, 
• des étayages de la PMI (ateliers collectifs visant les soins primaires du nourrisson dans une 

dynamique de rencontre et partage avec d’autres futurs parents, suivi de grossesse par des 
sages-femmes, etc.), 

• des accompagnements proposés par les TISF (durant la grossesse, lien parent-enfant, 
prévention de la dépression post-partum)66, 

• des services qui préparent à l’accouchement ; 
‒ envisager, et accompagner le cas échéant, l’orientation vers des lieux d’accueil adaptés au 

projet familial (appartement autonome, centre parental, centres d’hébergement et de réinsertion 
sociale (CHRS) accueillant des familles) ; 

‒ informer, et accompagner avec l’accord du parent ou couple parental, la mise en lien avec les 
services spécialisés locaux autour de la parentalité et des liens d’attachement ; 

‒ informer progressivement le futur parent/couple parental des démarches à réaliser à la 
naissance de l’enfant (Caisse d’allocations familiales (CAF), sécurité sociale, assurance 
maladie, etc.) ; 

‒ aborder avec le parent/couple parental le choix du médecin qui réalisera le suivi médical de leur 
enfant (médecin traitant, PMI) ; 

‒ aborder avec le parent/couple parental, les conséquences prévisibles et potentielles de cette 
parentalité dans la réalisation de leur projet d’autonomisation (projet professionnel, scolaire en 
vue de rechercher un mode d’accueil en conséquence, etc.) ; 

 
62 Code de l’éducation, article L. 312-16. 
63 https://sante.gouv.fr/IMG/pdf/rapport-1000-premiers-jours.pdf  
64 Il ne concerne à ce jour que 28 % des grossesses. 
65 La loi de financement de la sécurité sociale de 2020 a rendu l’entretien prénatal précoce (EPP) obligatoire depuis le 1er mai 2020. 
L’EPP est réalisé par un professionnel de santé (sage-femme, médecin, en libéral ou exerçant en service de PMI). 
66 CNAF, cadre de référence pour l’aide et l’accompagnement à domicile, 15.12.2021. 

https://sante.gouv.fr/IMG/pdf/rapport-1000-premiers-jours.pdf
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‒ en cas d’éléments de danger craints ou encourus durant la grossesse, rédiger une information 
préoccupante à la cellule départementale de recueil, d’évaluation et de traitement des 
informations préoccupantes (CRIP) afin d’engager sa compétence à la naissance de l’enfant, 
en informant la mère et le père en situation de reconnaissance anticipée67. 

 Accompagner le parent/couple parental à la naissance de l’enfant : 
‒ accompagner le/la jeune dans son statut de père/mère et dans son autorité parentale en 

reprenant l’ensemble des droits et devoirs qui lui incombent ; 
‒ rappeler les aides auxquelles il/elle a droit ; 
‒ veiller au maintien de l’accompagnement du jeune parent, dans une logique d’approche globale 

de ses besoins et de promotion de son autonomie ; 
‒ rappeler les services à mobiliser en fonction du besoin (médecin traitant, PMI, soutien à la 

parentalité, etc.) ; 
‒ soutenir le projet familial par des étayages ajustés aux besoins identifiés (TISF, groupes de 

parole parentaux, mode d’accueil de l’enfant, suivi social, etc.) ; 
‒ aborder les éventuelles difficultés que peut rencontrer le parent/couple parental dans 

l’éducation de leur enfant (situation individuelle fragile, difficulté relationnelle avec l’autre parent 
de l’enfant, famille envahissante, incohérences éducatives dans le couple parental, etc.). 

 Accorder un soutien particulier aux accueils auprès d’assistants familiaux : 
‒ lorsque la mère et l’enfant sont accueillis dans la famille d’accueil, veiller au respect de l’autorité 

parentale du père, à plus forte raison quand l’assistant familial a déjà accompagné la mère dans 
le cadre d’un placement ; 

‒ lorsque la situation le permet, soutenir la place du parent, qui n’est pas accueilli, dans la vie 
quotidienne du nourrisson (présence lors du bain, du repas, etc.) ; 

‒ soutenir les assistants familiaux en favorisant la mobilisation des outils préalablement repérés 
(analyse de la pratique professionnelle, réunion pluridisciplinaire, formation professionnelle 
continue, etc.). 

 

2.2.2. La personne en situation de handicap 
Le rapport Piveteau « Zéro sans solution » (27) présenté en 2014 soutient « le devoir collectif de per-
mettre un parcours de vie sans rupture, pour les personnes en situation de handicap et pour leurs 
proches ». Ce rapport porte plusieurs principes de transformations majeures pour l’ensemble des 
acteurs du secteur. Il invite à passer d’une logique de place à une logique de réponse coordonnée 
(entre les secteurs sanitaire et social et médico-social) et rappelle qu’une réponse à toutes les 
situations, même les plus complexes, doit être apportée. 

Le Défenseur des droits, dans son rapport de 2015 (28), indique que 70 000 enfants, soit un quart des 
enfants confiés à l’aide sociale à l’enfance, sont en situation de handicap reconnu par la MDPH ; avant 
de souligner la surreprésentation de ces situations au sein des jeunes accompagnés en protection de 
l’enfance, comparativement à sa prévalence en population générale. Ce rapport précise que si la 
double vulnérabilité de protection de l’enfance et de situation de handicap devrait naturellement 

 
67 HAS. RBPP. Évaluation globale de la situation des enfants en danger ou risque de danger : cadre national de référence. Disponible 
à l’adresse suivante : https://www.has-sante.fr/jcms/p_3120418/fr/evaluation-globale-de-la-situation-des-enfants-en-danger-
ou-risque-de-danger-cadre-national-de-reference    

https://www.has-sante.fr/jcms/p_3120418/fr/evaluation-globale-de-la-situation-des-enfants-en-danger-ou-risque-de-danger-cadre-national-de-reference
https://www.has-sante.fr/jcms/p_3120418/fr/evaluation-globale-de-la-situation-des-enfants-en-danger-ou-risque-de-danger-cadre-national-de-reference
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conduire à une attention particulière et une protection en conséquence, il apparaît clairement que cette 
population est paradoxalement peu considérée dans sa spécificité.  

Les constats établis récemment par la direction de la Recherche, des Études, de l’Évaluation et des 
Statistiques (DREES) (29) pointent une plus grande stabilité dans le placement pour les jeunes en 
situation de handicap, ainsi qu’un taux plus élevé d’accompagnement jeune majeur incluant un 
hébergement, pour ces jeunes, comparativement aux autres jeunes majeurs. La présente sous-partie 
vise à préciser les pratiques à mettre en œuvre dans le cadre de cette vulnérabilité spécifique. 
 S’assurer d’une approche holistique à l’égard des besoins du jeune, tenant compte des 

éléments justifiant l’intervention des dispositifs de protection de l’enfance conjointement aux 
services et établissements compétents dans le champ du handicap. 

 Encourager la formation des professionnels concernant la prise en charge spécifique des 
jeunes en situation de handicap. 

 Élaborer et développer les accompagnements du jeune, en coordination avec les différents 
acteurs :   

‒ identifier les éventuels dispositifs portés par les services de soins hospitaliers ou en association 
avec ceux-ci ; 

‒ mobiliser les partenaires sociaux et médico-sociaux préalablement identifiés afin de s’assurer 
de la continuité de parcours, et se joindre aux dynamiques locales relevant des « communautés 
360 » en cas de nécessité ; 

‒ informer le jeune et sa famille/personne ressource de son choix de solliciter un PAG lorsqu’une 
orientation ne peut être mise en œuvre68 ; 

‒ lorsque la situation le nécessite, solliciter un GOS afin de définir un plan d’action impliquant 
plusieurs partenaires69 ; 

‒ veiller à associer le jeune et son entourage à chaque étape de l’évolution de son parcours ; 
‒ lorsque la situation l’indique, informer le jeune et sa famille/personne ressource des modalités 

et effets d’une protection juridique du majeur ; 
‒ anticiper les démarches incontournables à la protection juridique du majeur70 afin de disposer 

de l’ensemble des pièces nécessaires à la saisine du juge des contentieux exerçant les 
fonctions de juge des tutelles, à la majorité du jeune ; 

‒ anticiper toutes démarches administratives nécessaires à la poursuite du parcours du jeune 
comme l’allocation adulte handicapé (AAH) par exemple. 

 Soutenir les accompagnements passerelles des jeunes sortants en situation de handicap et 
orientés vers les structures adultes. 
 
 

 
68 La mobilisation d’un PAG suppose de construire un ensemble de procédures ou d’adapter les circuits de traitement des demandes 
qui permettent à la MDPH d’apporter une réponse à l’ensemble des demandes émanant potentiellement des usagers, des parte-
naires ou sur la base d’une proposition de l’équipe pluridisciplinaire de la MDPH, en coordination avec les professionnels du territoire. 
69 Les établissements et services médico-sociaux et sanitaires, l’Éducation nationale et les autres partenaires potentiels participent 
à la construction de solutions au travers notamment de leur participation aux GOS, auxquels ils sont convoqués par la MDPH. 
L’agence régionale de santé et le conseil départemental sont associés à la construction de solutions pour certaines situations, au 
sein des GOS avec les autorités de contrôle et de tarification, de même que les acteurs de la protection sociale (CPAM, éventuelle-
ment CAF, etc.). 
70 Pour aller plus loin, se référer aux travaux de la HAS à venir : https://www.has-sante.fr/jcms/p_3343657/en/accompagner-la-
personne-necessitant-une-mesure-de-protection-juridique-dans-l-exercice-de-ses-droits-et-vers-un-parcours-de-vie-inclusif-
note-de-cadrage  

https://www.has-sante.fr/jcms/p_3343657/en/accompagner-la-personne-necessitant-une-mesure-de-protection-juridique-dans-l-exercice-de-ses-droits-et-vers-un-parcours-de-vie-inclusif-note-de-cadrage
https://www.has-sante.fr/jcms/p_3343657/en/accompagner-la-personne-necessitant-une-mesure-de-protection-juridique-dans-l-exercice-de-ses-droits-et-vers-un-parcours-de-vie-inclusif-note-de-cadrage
https://www.has-sante.fr/jcms/p_3343657/en/accompagner-la-personne-necessitant-une-mesure-de-protection-juridique-dans-l-exercice-de-ses-droits-et-vers-un-parcours-de-vie-inclusif-note-de-cadrage
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Approfondissements : les accompagnements passerelles 

Les procédures concernant les jeunes reconnus en situation de handicap accédant à la majorité 
génèrent de possibles phases de transition : entre référents de situation, lieu/service d’accueil, 
parfois avec un déplacement géographique des jeunes majeurs, etc. Ces temps de transition sont 
inscrits dans des temporalités administratives et institutionnelles propres au secteur médico-social. 
Afin de ne pas exposer les jeunes majeurs concernés à des temps de vulnérabilité accrue, en 
l’absence de possibilité d’intervention immédiate des acteurs spécialisés, il est recommandé de 
proposer des accompagnements à ces jeunes dans l’attente de leur prise en charge par le secteur 
médico-social adulte, garantissant notamment l’hébergement du jeune et œuvrant pour son 
orientation dans des dispositifs d’hébergement et/ou d’insertion adaptés. En fonction des handicaps 
rencontrés par ces jeunes majeurs, les modalités d’accompagnement sont variables et doivent être 
adaptées en lien avec les professionnels des services en charge du versant médico-social de la 
situation. 

 
 Accompagner le jeune et ses parents/personnes ressources dans le changement de statut du 

jeune à sa majorité : 
‒ prendre en compte la parole du jeune majeur qui est en droit de s’opposer à son orientation 

MDPH ; le cas échéant, chercher à comprendre les raisons de ce refus et rappeler les 
conséquences attachées à ce positionnement ; 

‒ accompagner le jeune auprès des services compétents en fonction de ses besoins (santé, 
formation-emploi, logement, etc.) ; 

‒ dans la situation où le refus de l’orientation MDPH par le jeune constituerait une mise en danger, 
l’informer de la transmission d’une information préoccupante, dans les départements organisés 
dans le recueil d’informations préoccupantes (IP) relevant des adultes vulnérables, ou d’un 
signalement au Parquet le cas échéant ; 

‒ anticiper et accompagner les transitions entre les services et établissements compétents durant 
la minorité, vers ceux qui le sont dès la majorité. 

 

2.2.3. L’existence de troubles psychiques 
L’article L. 223-1-1 du CASF rend obligatoire un « bilan de santé et de prévention » dès l’entrée du 
mineur dans les dispositifs de protection de l’enfance. Pour autant, l’appréciation de troubles 
psychiques demeure extrêmement complexe en période adolescente, tant le diagnostic peut se révéler 
difficile à établir à cette période.  

L’impact de la qualité de la relation éducative enfant/adultes sur la santé mentale de l’adolescent et 
l’efficacité des soins qu’il peut recevoir est démontré (30). Il convient donc, en première intention, en 
complément des accompagnements visant leur autonomie (présentés dans la sous-partie 2.2) de 
concevoir et de mettre en œuvre des pratiques éducatives spécifiques, plus adaptées aux besoins 
particuliers des adolescents connaissant des troubles psychiques.  

De plus, il est indispensable de repérer et mettre en œuvre, pour les jeunes concernés, des actions 
garantissant la continuité d’un parcours croisant l’intervention des services de protection de l’enfance 
concomitamment aux services de soin. Afin de préciser les articulations de ces différents acteurs, il 
conviendra de se référer aux travaux à venir de la HAS relatifs à la coordination des services de 
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protection de l’enfance et de pédopsychiatrie71. Il semble toutefois nécessaire de préciser certaines 
pratiques professionnelles et organisationnelles spécifiques. 

 

 Développer, dans une approche pluridisciplinaire, des pratiques spécifiques (30) soutenant les 
adolescents présentant des troubles psychiques : 

‒ accompagner physiquement le jeune, à sa demande, lors de ses rendez-vous médicaux ; 
‒ noter la bonne observance des soins, notamment ceux inscrits dans le cadre d’une injonction 

judiciaire de soins ; 
‒ le cas échéant, informer les médecins chargés du suivi du jeune de ses comportements 

inhabituels, dans le respect de la confidentialité, de la discrétion professionnelle et des règles 
relatives au partage d’informations à caractère secret. 

  

Approfondissements 

L’accompagnement de ces jeunes se centre sur le développement des capacités d’adaptation du 
jeune à son environnement sur l’ensemble des dimensions de la vie quotidienne (insertion 
professionnelle, vie sociale, familiale et intime, gestion du budget, etc.) et l’élaboration d’un projet 
prenant en compte l’ensemble des manifestations symptomatiques de ses troubles. 

L’accompagnement doit nécessairement s’appuyer sur un étayage collectif et institutionnel, 
garantissant la pluridisciplinarité des interventions. L’accompagnement éducatif doit ainsi pouvoir 
être soutenu par un étayage clinique, comprenant si possible les professionnels de santé (CMP, 
psychiatres, hôpitaux de jour, etc.). 

L’équipe pluridisciplinaire doit pouvoir identifier les manifestations symptomatiques qui entravent 
l’adaptation du jeune à son environnement. Les observations des professionnels dans la relation 
éducative peuvent ainsi permettre de mettre en place, dans les différents champs d’intervention, 
des objectifs/actions réalisables, en prenant en compte la temporalité psychique du jeune (et celle 
du soin). En l’absence d’adhésion du jeune à une démarche de soin, les professionnels peuvent 
éventuellement mobiliser certains partenaires spécialisés dans l’accompagnement des adolescents 
pour sécuriser la sortie du dispositif (MDA, équipe mobile psychiatrie précarité, espace santé 
jeunes…), ou faire connaître a minima ces espaces à l’adolescent ou jeune majeur.  

 

 Participer, lorsque cela est possible, aux temps de travail pluri-institutionnel et pluridisciplinaire 
intégrant des représentants de l’ASE et de l’agence régionale de santé (ARS). 

 
Illustration  
Dans une région de France métropolitaine, un dispositif associatif porté par la Maison des 
adolescents (MDA) se réunit en pluridisciplinarité concernant les situations complexes, en 
présence des intervenants de l’ASE, du champ sanitaire, de la MDPH, en faveur de jeunes 
âgés entre 15 et 25 ans. 

 

 
71 https://www.has-sante.fr/upload/docs/application/pdf/2021-04/pe_psy_mel_vf.pdf  

https://www.has-sante.fr/upload/docs/application/pdf/2021-04/pe_psy_mel_vf.pdf
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 Anticiper les relais et transitions entre les services (par exemple, entre pédopsychiatrie et 
psychiatrie, relativement à la continuité des accompagnements et traitements en cours, au 
renouvellement éventuel d’ordonnances, etc.). 

 Repérer et solliciter, au besoin et en accord avec les professionnels de santé associés, les 
suivis ambulatoires portés par des équipes mobiles spécialisées pluri-institutionnelles. 
 

Illustration  
Dans une région de France métropolitaine, plusieurs « équipes mobiles jeunes » se 
développent :  
- l’équipe mobile détection et intervention précoce psychoses émergentes 15-25 ans ; 
- l’équipe mobile thérapie multisystémique adolescents intervenant auprès des parents ; 
- une équipe de professionnels dédiés à l’accompagnement des 12-18 ans ayant des troubles 
du comportement. 

 
 Encourager la formation des professionnels concernant la prévention et la prise en charge 

spécifique en santé mentale. 
 

Illustration  
Une formation « premiers secours en santé mentale », proposée en Australie, se développe 
actuellement en France. Elle permet une meilleure compréhension des troubles psychiques 
les plus répandus et propose des outils simples de repérage et d’identification des 
symptômes les plus identifiables de ces troubles. Elle se conclut par la transmission de 
proposition de pratiques pour faire face à ces situations, en situation professionnelle.  

 
 Accompagner le projet de logement en respectant la demande du jeune, les étapes pour 

répondre à son envie et les étayages les plus ajustés à ses besoins (service de soins 
ambulatoires, suivi social, service d’aides à domicile, notamment). 

 
Illustration : l’expérimentation « un chez-soi d’abord – jeunes » (UCSDJ) 
Il s’agit d’une expérimentation conduite sur deux sites, Lille et Toulouse, proposée à 
100 jeunes durant 3 ans (2020/2022). Cette expérimentation, portée par la DIHAL, s’adosse 
à un site existant du dispositif « un chez-soi d’abord » généraliste. 
À partir de la proposition d’un logement pour des grands adolescents et jeunes majeurs 
connaissant des troubles en santé mentale, les équipes du dispositif UCSDJ accompagnent 
les jeunes sur les champs suivants : travail autour du bien-être, du logement, de la santé et 
de l’accès aux soins, de l’emploi et de la formation, de la réduction des risques et des 
dommages, de la sortie du dispositif. 
Les premières évaluations réalisées montrent que : 
- il existe une spécificité de l’accompagnement des jeunes adultes « sans chez-soi » 
présentant une ou des pathologies mentales sévères pour un retour à l’autonomie et à la 
citoyenneté. Ces jeunes sont particulièrement vulnérables et nécessitent un 
accompagnement adapté. Par ailleurs, la maladie est très préjudiciable pour l’avenir de ces 
jeunes ; 
- la mise en œuvre du dispositif permet un décloisonnement global à l’échelle du territoire 
concerné entre les dispositifs qui accompagnent ces publics lors du passage à l’âge adulte. 



 

 HAS • Améliorer la prise en charge à la sortie des dispositifs de protection de l'enfance • décembre 2023 43 

 
 En fonction de la vulnérabilité du jeune, et à partir des observations complémentaires des 

différents intervenants, apprécier la pertinence d’informer le jeune des dispositifs de protection 
juridique des majeurs, telles les mesures de curatelle, etc. ; le cas échéant, engager les 
démarches nécessaires pour transmettre une demande au procureur de la République aux fins 
d’une saisine du juge des contentieux exerçant les fonctions de juge des tutelles.   

2.2.4. La situation de pupille/délégation d’autorité parentale 
Au 31 décembre 2021, l’ONPE précise que 3 965 enfants avaient le statut de pupille de l’État, soit une 
augmentation de 14,5 % entre 2020 et 2021 (7). 

À ce jour, la littérature nationale et internationale renseigne peu sur les trajectoires des jeunes pupilles 
de l’État bénéficiant des services et établissements de protection de l’enfance à leur majorité. En 
conséquence, il apparaît nécessaire de préciser le cadre juridique des statuts de pupille et de 
délégation de l’autorité parentale en identifiant ce qu’ils engagent à la majorité du jeune qui se retrouve, 
par définition, sans soutien parental, voire familial. 

 

• Concernant les conditions d’accès au statut de pupille ou de délégation d’autorité pa-
rentale  

La loi du 14 mars 2016 relative à la protection de l’enfant vise à favoriser l’adaptation du statut des 
enfants confiés à l’aide sociale à l’enfance lorsqu’il existe un risque de délaissement parental ou 
lorsque le statut juridique de l’enfant paraît inadapté à ses besoins (31). Certaines situations 
nécessitent l’examen de l’opportunité d’un changement de statut à la veille de la majorité.  

 
Témoignage de jeune majeure, collaborant en qualité d’experte à cette RBPP 
Cette jeune fille, âgée aujourd’hui de 22 ans, a été accueillie au titre d’un accueil pro-
visoire à l’âge de 6 ans. Après avoir perdu ses parents à l’âge de 9 ans, elle n’a pas 
obtenu le statut de pupille de l’État sans en comprendre les raisons : « Je n’ai jamais 
obtenu le statut de pupille de l’État et je ne sais pas pourquoi. J’avais envie d’apparte-
nir à quelque chose, à mon pays, à défaut d’une famille. » 

 
 Si l’évolution de la situation familiale le justifie (délaissement, rupture des relations avec les 

parents par exemple ou incapacité des parents à exercer l’autorité parentale), se rapprocher 
des services de l’ASE afin de saisir la commission d’examen de la situation et du statut des 
enfants confiés au service de l’aide sociale à l’enfance (CESSEC) ou l’autorité judiciaire en vue 
d’un retrait d’autorité parentale, de la reconnaissance judiciaire de délaissement parental ou de 
la mise en place d’une délégation d’autorité parentale (31). 

 S’assurer de la connaissance des professionnels en matière de droit relatif au statut de pupille ; 
le cas échéant, former les professionnels. 

 

Repère juridique : l’obligation d’adapter le statut de l’enfance à long terme 

Article L. 221-1 du CASF :  

« Le service de l’aide sociale à l’enfance est un service non personnalisé du département chargé 
des missions suivantes :  
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(…) 

7° Veiller à la stabilité du parcours de l’enfant confié et à l’adaptation de son statut sur le long 
terme. » 

Article L. 223-1 alinéa 5 du CASF :  

« Le président du conseil départemental met en place une commission pluridisciplinaire et pluri-
institutionnelle chargée d’examiner, sur la base des rapports prévus à l’article L. 223-5, la situation 
des enfants confiés à l’aide sociale à l’enfance depuis plus d’un an lorsqu’il existe un risque de 
délaissement parental ou lorsque le statut juridique de l’enfant paraît inadapté à ses besoins. La 
commission examine tous les six mois la situation des enfants de moins de trois ans. Sont associés 
à l’examen de la situation de l’enfant son référent éducatif et la personne physique qui l’accueille ou 
l’accompagne au quotidien. La commission peut formuler un avis au président du conseil départe-
mental sur le projet pour l’enfant mentionné à l’article L. 223-1-1. Cet avis est remis à chacune des 
personnes morales ou physiques auxquelles le projet pour l’enfant est remis et au juge, lorsque 
celui-ci est saisi. Les membres de cette commission sont soumis au secret professionnel, selon les 
modalités prévues aux articles L. 221-6 et L. 226-2-2. Sa composition et son fonctionnement sont 
fixés par décret. » 

L’accès au statut de l’enfant 

Sont admis en qualité de pupille de l’État, au titre de l’article L. 224-4 du CASF : 

1° « Les enfants dont la filiation n’est pas établie ou est inconnue, qui ont été recueillis par le service 
de l’aide sociale à l’enfance depuis plus de deux mois » ; 

2° « Les enfants dont la filiation est établie et connue, qui ont expressément été remis au service de 
l’aide sociale à l’enfance en vue de leur admission comme pupilles de l’État par les personnes qui 
ont qualité pour consentir à leur adoption, depuis plus de deux mois » ; 

3° « Les enfants dont la filiation est établie et connue, qui ont expressément été remis au service de 
l’aide sociale à l’enfance depuis plus de six mois par leur père ou leur mère en vue de leur admission 
comme pupilles de l’État et dont l’autre parent n’a pas fait connaître au service, pendant ce délai, 
son intention d’en assumer la charge ; avant l’expiration de ce délai de six mois, le service s’emploie 
à connaître les intentions de l’autre parent » ; 

4° « Les enfants orphelins de père et de mère pour lesquels la tutelle n’est pas organisée selon le 
chapitre II du titre X du livre Ier du Code civil et qui ont été recueillis par le service de l’aide sociale à 
l’enfance depuis plus de deux mois » ; 

5° « Les enfants dont les parents ont fait l’objet d’un retrait total de l’autorité parentale en vertu des 
articles 378 et 378-1 du Code civil et qui ont été recueillis par le service de l’aide sociale à l’enfance 
en application de l’article 380 dudit code » ; 

6° « Les enfants recueillis par le service de l’aide sociale à l’enfance en application des articles 381-
1 et 381-2 du Code civil ». 

Conformément à l’article L. 225-1 du CASF, les enfants admis en qualité de pupilles de l’État doivent 
faire l’objet, dans les meilleurs délais, d’un projet de vie défini par le tuteur, avec l’accord du conseil 
de famille.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006796816&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000032206350&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006796789&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006796908&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006426993&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006427007&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006427037&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000032206529&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000032206529&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000032206539&dateTexte=&categorieLien=cid
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Le statut de pupille de l’État prend fin à la majorité de l’enfant. Les enfants peuvent toutefois sortir 
du statut de pupille de l’État avant leur majorité, en cas d’adoption ou en cas de restitution à sa 
famille72. 

 

Repère juridique : la délégation d’autorité parentale 

Article 377 du Code civil : « Les père et mère, ensemble ou séparément, peuvent, lorsque les cir-
constances l’exigent, saisir le juge en vue de voir déléguer tout ou partie de l’exercice de leur autorité 
parentale à un tiers, membre de la famille, proche digne de confiance, établissement agréé pour le 
recueil des enfants ou service départemental de l’aide sociale à l’enfance. 

En cas de désintérêt manifeste ou si les parents sont dans l’impossibilité d’exercer tout ou partie de 
l’autorité parentale ou si un parent est poursuivi ou condamné pour un crime commis sur la personne 
de l’autre parent ayant entraîné la mort de celui-ci, le particulier, l’établissement ou le service dépar-
temental de l’aide sociale à l’enfance qui a recueilli l’enfant ou un membre de la famille peut égale-
ment saisir le juge aux fins de se faire déléguer totalement ou partiellement l’exercice de l’autorité 
parentale. 

Dans ce dernier cas, le juge peut également être saisi par le ministère public, avec l’accord du tiers 
candidat à la délégation totale ou partielle de l’exercice de l’autorité parentale, à l’effet de statuer 
sur ladite délégation. Le cas échéant, le ministère public est informé par transmission de la copie du 
dossier par le juge des enfants ou par avis de ce dernier. 

Dans tous les cas visés au présent article, les deux parents doivent être appelés à l’instance. Lors-
que l’enfant concerné fait l’objet d’une mesure d’assistance éducative, la délégation ne peut inter-
venir qu’après avis du juge des enfants. » 

 
• Concernant l’accompagnement vers l’autonomie en cas de délégation de l’autorité pa-

rentale ou de statut de pupille de l’État 

Si la rupture de relations avec la famille n’est pas systématique dans ces situations, elle est fréquente 
et, en toute hypothèse, les parents n’exercent plus l’autorité parentale. Aussi, il convient de préparer 
l’accès à l’autonomie en tenant compte de cette réalité affective et juridique. En ce qui concerne les 
pupilles de l’État : 
 Tenir compte du projet de vie prévu pour chaque pupille de l’État à l’article L. 225-1 du CASF 

et se rapprocher du conseil de famille comme du tuteur pour élaborer le projet d’accès à 
l’autonomie. 

 Favoriser le développement de relations amicales et des relations avec la famille élargie, 
lorsque cela ne met pas en danger l’adolescent. 

 En amont de la majorité, veiller au développement du réseau relationnel du jeune, en 
s’appuyant notamment sur le mentorat, le parrainage et les associations d’anciens usagers. 

 Renforcer l’accompagnement des transitions dans l’évolution du parcours du jeune, à plus forte 
raison en l’absence totale de soutien familial et personnel ; garantir autant que possible une 
continuité des intervenants. 

 
72 Pour aller plus loin, se référer au guide « Les enfants pupilles de l’État » édité en 2018 par le ministère de la Santé et des Solida-
rités, disponible à l’adresse suivante : https://sante.gouv.fr/IMG/pdf/guide_pupille_de_l_etat.pdf. Pour une approche plus vulga-
risatrice, se reporter au guide intitulé « Léa devient pupille de l’État », guide d’information réalisé sous le pilotage d’Enfance & 
Familles d’Adoption. Édition mise à jour 2022. 

https://sante.gouv.fr/IMG/pdf/guide_pupille_de_l_etat.pdf
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Repère juridique : les organes chargés de la tutelle des pupilles de l’État 

Article L. 224-1 du CASF : 

« Les organes chargés de la tutelle des pupilles de l’État mentionnée au présent chapitre sont le 
représentant de l’État dans le département, ou, en Corse, le représentant de l’État dans la collectivité 
de Corse, qui exerce la fonction de tuteur et peut se faire représenter, et le conseil de famille des 
pupilles de l’État ; la tutelle des pupilles de l’État ne comporte pas de juge de tutelle ni de subrogé 
tuteur.  

Le tuteur et le conseil de famille des pupilles de l’État exercent les attributions conférées à ces 
organes selon le régime de droit commun. À cette fin, le conseil de famille doit examiner au moins 
une fois par an la situation de chaque pupille. Avant toute décision du président du conseil départe-
mental, ou, en Corse, du président du conseil exécutif relative au lieu et au mode de placement des 
pupilles de l’État, l’accord du tuteur et celui du conseil de famille doivent être recueillis, ainsi que 
l’avis du mineur dans les conditions prévues à l’article L. 223-4. Le mineur capable de discernement 
est, en outre, entendu par le tuteur, ou son représentant, et par le conseil de famille, ou l’un de ses 
membres désignés par lui à cet effet.  

Lorsque le mineur se trouve dans une situation de danger manifeste, le tuteur, ou son représentant, 
prend toutes les mesures d’urgence que l’intérêt de celui-ci exige. » 

Article L. 224-1-1 du CASF : 

« Le tuteur informe le pupille de l’État de toute décision prise à son égard et lui apporte toute préci-
sion utile lorsque l’avis de ce dernier n’a pas été suivi. » 

 

2.2.5. La situation du mineur non accompagné 
S’agissant des MNA, il convient de se reporter à la RBPP dédiée à cette vulnérabilité spécifique publiée 
en 201773. Il paraît tout de même important de préciser certaines pratiques, notamment celles à 
engager à la suite de la promulgation de la loi n° 2022-140 du 7 février 2022 relative à la protection 
des enfants, en lien avec le passage à la majorité du MNA. 

 Tenir compte, à partir d’un bilan de santé ou des observations des professionnels, des vécus 
traumatiques liés au pays d’origine et parcours migratoire afin d’orienter et accompagner le 
jeune vers les soins qui lui sont nécessaires. 

 Proposer des bilans de santé, si cela n’a pas déjà été fait, afin de déceler une potentielle 
situation de handicap permettant, le cas échéant, de proposer un accompagnement ajusté aux 
besoins spécifiques. 

 Recourir, autant que faire se peut, à un interprète afin de s’assurer de la bonne compréhension 
du jeune. 

 Proposer systématiquement au jeune de bénéficier d’un mentorat ou d’un parrainage74. 
 Soutenir les demandes du jeune en matière de scolarité et formation. 
 Rappeler au jeune, lors de l’entretien de préparation à l’autonomie, l’accompagnement de 

l’ASE75, en association avec les ESSMS, dans ses démarches en vue d’obtenir un titre de séjour 

 
73  Disponible à l’adresse suivante : https://www.has-sante.fr/jcms/c_2833668/fr/l-accompagnement-des-mineurs-non-accom-
pagnes-dits-mineurs-is  
74 CASF, article L. 221-2-6. 
75 CASF, article L. 222-5-1. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033463356
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006796815&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000045200686
https://www.has-sante.fr/jcms/c_2833668/fr/l-accompagnement-des-mineurs-non-accompagnes-dits-mineurs-is
https://www.has-sante.fr/jcms/c_2833668/fr/l-accompagnement-des-mineurs-non-accompagnes-dits-mineurs-is
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(carte de séjour), la nationalité française, ou, le cas échéant, en vue de déposer une demande 
d’asile. 

 Porter ces démarches avec le jeune en les anticipant, à chaque fois que cela est possible. 
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3. Ajuster avec le jeune le projet d’accès à 
l’autonomie 

Il est important de rappeler que si la terminologie « contrat jeune majeur », ou encore 
« contractualisation », est fréquemment utilisée par les professionnels, elle demeure infondée 
juridiquement. Aussi, le terme de « formalisation de l’accompagnement » est retenu dans cette RBPP. 
Ce chapitre aborde les pratiques professionnelles à développer spécifiquement en fin de minorité, dans 
le cadre de la mise en œuvre du PAA. 

Ce projet d’accompagnement à l’autonomie constitue le dernier projet d’accompagnement du parcours 
du jeune en protection de l’enfance. Il s’appuie sur les éléments de progression et les besoins restant 
à pourvoir, tels qu’identifiés par le jeune depuis ses 16 ans (présentés en chapitre 2). Ce projet 
formalise les futures étapes au regard des besoins identifiés du jeune, et précise les conditions et les 
modalités de son accompagnement par les professionnels de protection de l’enfance, mais aussi des 
autres professionnels pertinents ainsi que la place laissée aux ressources et relations dont peut 
disposer le jeune.  

Pour autant, cette période est perçue par de nombreux acteurs comme générant une forte pression de 
réussite, à plus forte raison dans certaines situations où les relais apparaissent limités (absence de la 
famille, faiblesse des ressources personnelles, etc.). 

En ce sens, l’exercice de définition d’un projet est difficile entre l’équilibre complexe des désirs et 
capacités du jeune et les espaces de soutien dont il peut bénéficier dans un contexte où le temps reste 
compté. Par ailleurs, l’intensité de l’accompagnement devra progressivement se modérer, sans pour 
autant donner le sentiment d’un « lâcher prise » à la majorité. 

Aussi, il paraît nécessaire de permettre aux équipes d’identifier concrètement l’intervention de chaque 
professionnel (contenu, temporalité), afin de coordonner les actions autour du jeune, de ne pas 
démultiplier les interlocuteurs autour de lui et d’accompagner les transitions entre les services 
(ASE/PJJ-droit commun) qui s’organiseront dans le meilleur intérêt du jeune. 

3.1. Soutenir le jeune dans la consolidation de son PAA 
La préparation de la séquence de formalisation de l’accompagnement jeune majeur permet de rappeler 
les informations pertinentes au jeune, de préparer l’évaluation de sa situation par le jeune et les actions 
d’accompagnement qu’il estime utiles, dans la continuité du PPE.  

Le soutien à l’ajustement du PAA vise tout autant à aider le jeune dans sa projection quant à l’évolution 
de sa situation, que dans l’élaboration d’une proposition de plan d’action à vocation opérationnelle. 
Cette proposition à destination de l’autorité compétente (principalement les services du conseil 
départemental) doit se situer toutefois dans une optique claire d’accès à l’autonomie. Les postures des 
professionnels lors de cette séquence sont adaptées en conséquence. 

Ces éléments constitueront les bases essentielles des échanges avec les services de l’ASE, de la PJJ, 
en préservant de l’ambition pour la personne concernée (contenu, temporalité, moyens dédiés). 

  

Préparer la séquence de formalisation de l’accompagnement jeune majeur  
 Repréciser qu’en fonction de sa situation durant sa minorité : 
‒ l’accompagnement est de droit à l’égard du jeune majeur confié durant sa minorité qui en remplit 

les conditions et n’est pas mis en œuvre s’il le refuse ; 
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‒ l’accompagnement doit être sollicité auprès de l’autorité compétente pour le jeune n’ayant pas 
été confié durant sa minorité (suivi en milieu ouvert, placé dans le cadre pénal, ou non connu 
des services de protection de l’enfance durant sa minorité). 

 Rappeler au jeune, en début de séquence : 
‒ les conséquences attachées à la majorité civile (droits, devoirs, autorité parentale, relation avec 

sa fratrie, etc.). Pour les MNA, rappeler les échéances administratives relatives à la régularité 
de sa situation sur le territoire ; 

‒ les éléments requis pour bénéficier de l’accompagnement (courrier, entretien, auto-évaluation 
par exemple) dans les situations qui le justifient. 

 Confirmer avec le jeune ses acquisitions et ses points de progression restants, globalement et 
par dimension de l’autonomie ; permettre au jeune de nommer ce qui a pu faire défaut dans sa 
prise en charge antérieure. 

 Préparer, avec le jeune, le contenu et les modalités de l’accompagnement jeune majeur : 
‒ recontacter, avec ce dernier, les différents professionnels identifiés et rencontrés en amont, 

susceptibles de l’aider, de l’accompagner dans ses projets multiples, afin de prendre le temps 
de construire les modalités de transition, lorsque les interventions des partenaires évoluent 
(changement de personne référente, de lieu, de modalités d’intervention) ; 

‒ rassembler les éléments à disposition dans la situation : évaluation scolaire, documents 
administratifs, certificats médicaux, notifications MDPH, documents d’identité, recensement. 

 Rassurer le jeune à l’approche de la majorité : l’accompagnement jeune majeur cherche à le 
responsabiliser, ce qui n’est pas contradictoire avec le besoin de continuer à expérimenter, à 
préciser son projet de vie adulte. 

 Rappeler qu’il peut être accompagné lors de ses échanges avec l’autorité compétente, en plus 
des services, par la personne de son choix. 

 

Élaborer la proposition d’accompagnement à destination de l’autorité compétente 
 Évaluer les besoins d’accompagnement à partir des besoins et des priorités dégagés par le 

jeune, en : 
‒ s’appuyant sur des outils préalablement renseignés afin d’analyser l’évolution de sa situation et 

possiblement de ses besoins ; 
‒ reprenant le PAA, le compte-rendu de l’entretien de préparation à l’autonomie, afin de définir 

ce qu’il souhaite porter dans son projet ; 
‒ reprenant, pour ceux présentant des vulnérabilités spécifiques, les éléments de dossier 

indiquant les espaces de soutien nécessaires à leur bonne progression ; 
‒ reprécisant avec le jeune ses besoins immédiats et à venir afin de les distinguer durant 

l’entretien qui formalisera les objectifs et moyens de l’accompagnement ; 
‒ rappelant au jeune et/ou à la personne ressource de son choix, les perspectives et offres de 

services susceptibles de l’aider dans la réalisation de ses projets afin qu’il affine ses demandes. 
 Aider le jeune, en fonction de sa demande, dans ce processus d’évaluation, en lui : 
‒ proposant l’utilisation des outils dédiés à l’évaluation de l’autonomie ; 
‒ proposant, le cas échéant, de l’aide pour renseigner les outils d’évaluation ; 
‒ apportant toute information disponible et nécessaire ; 
‒ permettant de réaliser cette évaluation en plusieurs temps, si cela lui semble utile ; 
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‒ rappelant les objectifs de cette démarche d’évaluation : projet, plan d’action, mesures 
d’accompagnement. 

 Organiser un temps d’échange formel à l’issue de cette phase d’auto-évaluation pour préciser 
si nécessaire certains éléments de son évaluation. 

 Recourir, dans l’intérêt du jeune, à des expertises complémentaires afin de porter une 
appréciation complète sur la situation du jeune : bilans psychiatriques, psychologiques, 
fonctionnels, scolaires. 

 Après échange avec le jeune, formaliser les résultats de cette évaluation, en vue de : 
‒ faire apparaître le projet de vie du jeune, en le déclinant, si possible, par domaine de vie 

(logement, insertion professionnelle, réseau relationnel et amical, santé, etc.) ; 
‒ faire apparaître, chaque fois que cela est possible, des objectifs intermédiaires pour chacun de 

ces objectifs ; 
 

Illustration : les objectifs intermédiaires 
Sur le versant de l’hébergement, un adolescent accueilli en internat peut souhaiter accéder à 
un logement privatif autonome, au sein duquel il vivra seul, en assumant l’ensemble des dé-
penses locatives. Pour parvenir à cette situation, il est souvent pertinent de « cranter » des 
étapes intermédiaires, en fonction de l’offre disponible : en sortie d’internat, un accueil en auto-
nomie partielle et/ou un accueil en FJT peut être prévu, avant l’éventuelle intégration en loge-
ment autonome privé.   
Concernant le parcours de formation, certains centres éducatifs et de formation 
professionnelle (CEFP) proposent une offre pédagogique « modulaire ». À titre d’exemple, 
au sein d’un pôle « Transports-Logistique », différentes formations proposées peuvent se 
succéder et se compléter. Le pôle propose : 
- une formation en CAP agent d’entreposage et de magasinage (AEM), d’une durée de 
2 ans ; 
- des modules de formations professionnelles d’une durée de 6 mois chacun : module 
« cariste », module « préparateur de commandes », module « conducteur-livreur », etc. 
Les jeunes peuvent ainsi passer un premier module, puis prolonger leur formation par un 
deuxième module. À l’issue de cette année, ils peuvent entrer en recherche d’emploi ou, sous 
conditions, intégrer la deuxième année de CAP AEM, ou encore réaliser d’autres modules. 
Les projets de formation sont souvent pensés sur une durée d’un ou de deux ans, mais l’arrêt 
de ce parcours ne laisse pas le jeune sans formation. En effet, il aura souvent réussi au moins 
un module professionnel. 

 
‒ faire apparaître clairement les priorités du jeune, chaque fois que cela est possible ; 
‒ faire apparaître clairement les interventions partenariales indispensables à la réponse aux 

besoins fondamentaux du jeune. 
 Ajuster conjointement le plan d’accompagnement jeune majeur : 
‒ coconstruire le PAA en mobilisant les ressources du jeune (famille, personne de confiance, 

réseau amical, professionnel, anciens travailleurs sociaux, parrainage, mentorat) ; 
‒ définir les interventions qui seront portées spécifiquement par l’ESSMS : thématiques 

d’intervention, intensité de l’accompagnement, modalités d’évaluation des actions mises en 
œuvre ;  

‒ mobiliser les partenaires en précisant les modalités d’interventions conjointes ou spécifiques. 
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Formaliser le PAA auprès de l’autorité compétente 
 Formaliser le PAA, en prenant en compte : 
‒ les objectifs, et objectifs intermédiaires le cas échéant ; 
‒ les moyens nécessaires, à tout le moins :  

• les professionnels désignés comme responsables de la mise en œuvre des actions retenues 
et de leur suivi/évaluation ; s’ils sont plusieurs à pouvoir intervenir, l’ordre de sollicitation 
prioritaire, 

• les temporalités nécessaires à l’accomplissement des démarches ou accompagnements, 
• les conditions de la réévaluation de ce plan d’action, en lien avec l’évolution dans la situation 

ou le projet du jeune, 
• les critères d’évaluation de l’atteinte de l’objectif. 

 Désigner un référent, des services de l’ASE ou des services associatifs habilités, en charge de 
l’accompagnement jeune majeur. 

 Garantir, dans la mesure du possible, la continuité de référence. 
 Lorsque la situation du jeune le nécessite, articuler les différentes démarches projet : PAG, PAI, 

DCPC, etc. 
 À chaque fois que cela est possible, envisager avec le jeune une solution de repli, un « plan 

B » qui sera sollicité si l’option initiale ne peut être mise en œuvre compte tenu du temps 
contraint (sur le plan de l’emploi, du logement, etc.). 

 Pour les jeunes présentant des problématiques particulières de santé, physique ou mentale, en 
association avec les partenaires concernés, prévoir les procédures de gestion de crise 
adaptées afin de garantir la sécurité du jeune adulte76. 

 

3.2. Prendre en compte le refus/l’absence de demande 
d’accompagnement jeune majeur  

 

Le refus d’accompagnement des jeunes majeurs confiés à l’ASE durant leur minorité ou l’absence de 
sollicitation de la part des jeunes n’ayant pas été confiés durant leur minorité77 doivent d’abord être 
interrogés par les professionnels, puis être pris en considération afin d’accompagner le jeune jusqu’à 
sa majorité.  

En effet, la perspective d’une fin d’accompagnement à la majorité est liée au positionnement du jeune 
qui ne souhaite pas de poursuite d’aide éducative, soit qu’il estime ne pas en avoir le besoin, soit qu’il 
considère que les modalités d’accompagnement qui lui seront proposées ne correspondront pas à ses 

 
76 Pour aller plus loin, se reporter à : ANESM. RBPP. Les « comportements-problèmes » : prévention et réponses au sein des éta-
blissements et services intervenant auprès des enfants et adultes handicapés. 2016. Disponible à l’adresse suivante :  
https://www.has-sante.fr/upload/docs/application/pdf/2018-03/rbpp_comportements_problemes_volets_1_et_2.pdf ANESM. 
RBPP. L’accompagnement des enfants ayant des difficultés psychologiques perturbant gravement les processus de socialisation. 
2017. Disponible à l’adresse suivante : https://www.has-sante.fr/upload/docs/application/pdf/2018-03/web_rbpp_socialisa-
tion.pdf  
77 Conformément à l’article L. 222-5 du CASF, les jeunes confiés durant leur minorité bénéficient, sous conditions de ressources et 
de soutien, d’une proposition systématique d’accompagnement jeune majeur par le CD : à 18 ans, l’absence d’accompagnement ne 
peut alors que résulter du refus du jeune. En revanche, l’accompagnement des jeunes majeurs précédemment suivis en milieu 
ouvert ou pris en charge dans un cadre pénal, sans période de placement à l’ASE, n’est pas systématique, tout en restant possible 
sous conditions : le jeune peut ainsi ne pas le demander ou refuser la proposition qui lui sera faite, à 18 ans. 

https://www.has-sante.fr/upload/docs/application/pdf/2018-03/rbpp_comportements_problemes_volets_1_et_2.pdf
https://www.has-sante.fr/upload/docs/application/pdf/2018-03/web_rbpp_socialisation.pdf
https://www.has-sante.fr/upload/docs/application/pdf/2018-03/web_rbpp_socialisation.pdf
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souhaits, soit que ces modalités génèrent une forte anxiété, soit qu’il n’a pas compris ou n’a pas 
suffisamment été informé des aides auxquelles il peut prétendre en tant que majeur.  

Parfois, les étapes qui mènent à la formalisation de l’accompagnement jeune majeur, notamment pour 
les jeunes qui doivent le solliciter, génèrent des difficultés supplémentaires pour les jeunes 
durablement empêchés, risquant, paradoxalement, de les éloigner d’une aide et d’un soutien qui leur 
seraient particulièrement utiles (2, 9). 

Aussi, la volonté de cette étape est de chercher à offrir une réponse à ces situations, afin de : 
‒ s’assurer de l’absence de volonté d’accompagnement de la part du jeune ; 
‒ acter posément la fin de parcours en protection de l’enfance ; 
‒ sécuriser, tant que faire se peut, les dimensions relationnelles et administratives ; 
‒ préciser les conditions d’un éventuel « droit au retour ». 

Bien qu’une partie du chapitre 5 soit consacrée aux sorties effectives des services et établissements 
de protection de l’enfance, le choix a été retenu d’aborder cette thématique en cette fin de troisième 
chapitre afin de préciser les bonnes pratiques à déployer avant le 18e anniversaire de la personne 
concernée.  

 
 Chercher d’autres moyens que ceux précédemment mobilisés (lieu d’entretien ou professionnel 

différent, présence autour du jeune de personnes ressources, etc.) pour rassurer, mettre en 
confiance et susciter l’expression du jeune. 

 S’assurer de la bonne compréhension par le jeune des dispositifs, des étayages qui peuvent lui 
être proposés. 

 Lui proposer de répondre à ses besoins évalués comme « immédiats » et, avec son accord, 
envisager les moyens d’y parvenir, par le biais d’un plan d’action plus modéré. 

 Rappeler les démarches administratives incontournables à mener, à compter de la majorité. 
 Lister, voire mener, avec l’accord du jeune, les démarches pertinentes dans le temps restant 

jusqu’à la majorité. 
 Informer le jeune des dispositifs d’aide ou d’urgence (SSD, CHRS, etc.). 
 Dans la situation où le jeune ne sollicite finalement pas d’accompagnement jeune majeur : 
‒ lui restituer ses documents et effets personnels en ayant préalablement fait une copie des 

pièces importantes, avec son accord ; 
‒ rappeler au jeune : 

• sa future invitation à un entretien « à 6 mois » à compter de la sortie des dispositifs de 
protection de l’enfance78, 

• la possibilité de solliciter un accompagnement, dans le cadre de sa majorité et avant ses 
21 ans, en cas de besoin et faute de soutien suffisant, dans le cadre du droit au retour79, 

• la possibilité de saisir le juge des enfants sur le fondement du décret n° 75-96 du 18 février 
1975 (en vue d’une PJJM), 

• la possibilité de solliciter l’aide et les conseils d’associations d’anciens mineurs/jeunes 
majeurs protégés (ADEPAPE, REPAIRS, autres) ; 

‒ organiser les relais possibles, auprès des opérateurs : 

 
78 Si l’article L. 222-5-1 du CASF réserve cet entretien aux majeurs précédemment confiés, il paraît pertinent de garantir la même 
attention à l’égard des jeunes précédemment suivis en milieu ouvert. 
79 Pour des développements relatifs à la pratique du « droit au retour », se reporter au chapitre 5. 
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• à même d’intervenir sans mandat : services de prévention spécialisée, associations 
d’anciennes personnes concernées, etc., 

• de droit commun, compétents à l’égard de certains besoins du jeune : SSD, PMI, CSS ou 
autres, en fonction des besoins. 

 Si le jeune se trouve dans une situation de danger du fait de son refus d’aide, l’informer de la 
transmission d’une information préoccupante, dans les départements organisés dans le recueil 
d’IP relevant des adultes vulnérables, ou d’un signalement au Parquet le cas échéant. 

 Acter symboliquement la fin de minorité :  
‒ organiser une rencontre avec un cadre de l’ASE ou du service associatif habilité de milieu 

ouvert, que le jeune soit demandeur ou non ; 
‒ au-delà de ce rendez-vous, à partir du lieu d’accueil ou du service, formaliser la fin de parcours 

en protection de l’enfance en instaurant des rituels, des temps conviviaux, afin de prendre le 
temps de se dire au revoir. 
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4. Accompagner le temps de la majorité 
L’accompagnement du jeune majeur, dans le cadre des mesures administratives ou judiciaires, doit 
être considéré comme une séquence dédiée. Le passage à la majorité implique un changement de 
statut du jeune (dorénavant majeur), de posture éducative et professionnelle de la part des 
accompagnants et de l’entourage, enfin de « regard » de la part de la société à l’égard de ce jeune 
(qui n’a parfois d’adulte que le titre (32-34)), avec une exigence, une pression accrue d’autonomie et 
d’autosuffisance. 

Plusieurs sociologues (Goyette, 2007, Stein et Munro, 2008, cités par l’ONED (10)) s’accordent à dire 
que le passage à la vie autonome est particulièrement difficile pour les jeunes sortant de l’ASE. En 
effet, à la différence de la population générale, les jeunes de la protection de l’enfance sont confrontés 
à toutes les transitions simultanément, sans gradation, alors même qu’ils rencontrent des vulnérabilités 
les rendant moins « équipés » en soutien et compétences sociales que les jeunes en population 
générale. 

Ce chapitre s’efforcera de recommander la manière d’accompagner, au mieux, les situations très 
hétérogènes des jeunes majeurs. Cette hétérogénéité s’exprime en termes de modalités 
d’accompagnement, de durée d’accompagnement, de situations et caractéristiques personnelles et 
familiales à 18 ans, notamment.  

En ce sens, trois types de situations peuvent toutefois être repérés :  

‒ les jeunes qui sont accompagnés jusqu’à 21 ans, en fonction de leurs besoins et projets en 
conséquence ; 

‒ les jeunes qui sollicitent l’arrêt de leur accompagnement ou ne sollicitent pas de renouvellement 
à échéance de la mesure avant leurs 21 ans, compte tenu de leur investissement des espaces 
de soutien proposés (« quittent le nid institutionnel ») ; 

‒ les jeunes qui ne remplissent plus les conditions de l’accompagnement définies par le 
législateur80. 

Cette séquence d’accompagnement du jeune majeur doit permettre la mise en œuvre du plan d’action 
construit en amont (chapitre 3), dans une dynamique où l’action et les postures éducatives sont 
orientées vers l’échéance de sortie du dispositif, située à plus ou moins long terme. Ce plan d’action 
va mobiliser des pratiques visant : 

‒ pour certains profils, au suivi de la mise en œuvre du projet du jeune, et à la sécurisation de 
son environnement, en vue de l’atteinte des objectifs fixés ; 

‒ pour d’autres situations, à un travail encore actif de consolidation des compétences 
d’autonomie ; 

‒ pour tous les jeunes majeurs, à la consolidation de leur réseau personnel et à une subsidiarité 
de plus en plus affirmée entre les services de protection de l’enfance et les services de droit 
commun ou les ressources du jeune, sur l’ensemble des dimensions de l’autonomie ; 

‒ pour les jeunes présentant des vulnérabilités spécifiques, la gestion des transitions entre les 
services spécialisés adolescents et adultes.  

Concernant plus spécifiquement les jeunes relevant des services et établissements de la PJJ, il est 
important d’identifier que l’entrée en vigueur du Code de justice pénale des mineurs, en 2021, a 

 
80 CASF, article L. 222-5, 5°. Le législateur précise que sont ou peuvent être éligibles, en fonction de leur parcours de protection, les 
jeunes « qui ne bénéficient pas de ressources ou d’un soutien familial suffisants ».  



 

 HAS • Améliorer la prise en charge à la sortie des dispositifs de protection de l'enfance • décembre 2023 55 

contribué à faire évoluer significativement la temporalité de l’accompagnement éducatif. En effet, si le 
CJPM a modifié le calendrier d’audience pour garantir le prononcé de l’éventuelle sanction au jeune 
dans un délai maîtrisé, la durée de la MEJ peut aller jusqu’à 5 années. Toutefois, l’accélération de la 
temporalité tient à la mise en œuvre de la césure (séparation de l’audience d’examen de culpabilité de 
celle du prononcé de la sanction), qui permet de réviser la situation du jeune plus régulièrement et 
préparer sa majorité. De plus, un jeune majeur peut désormais être suivi par la PJJ dès lors que les 
faits reprochés ont été commis durant sa minorité alors même qu’il n’était pas connu des services 
durant sa minorité. Pour autant, l’articulation avec les services de l’ASE et du droit commun reste 
nécessaire, afin de garantir la continuité de son parcours. 

 

4.1. Garantir l’accompagnement psycho-socio-éducatif des jeunes 
majeurs, dans la diversité de leurs situations 

L’entrée dans l’âge adulte pour un jeune accompagné précédemment en protection de l’enfance peut 
entraîner de nombreux effets, variables d’une situation à l’autre : changement de lieu de vie, nécessité 
de se construire une autonomie financière, vie hors d’un collectif, entrée dans les études universitaires, 
etc. 

Certaines pratiques sont à développer auprès de l’ensemble des jeunes majeurs, en lien avec leurs 
besoins identifiés. Elles concernent en première intention la consolidation ou la préservation du réseau 
relationnel du jeune majeur (amical, professionnel, familial le cas échéant), l’acquisition de ressources 
financières, l’accès aux droits, l’accès au logement81, l’insertion sociale et professionnelle ainsi que la 
santé et l’accès aux soins. 

En fonction du PAA, les contenus et les pratiques d’accompagnement à mettre en œuvre seront 
variables.  

L’adaptation, en termes de contenu et d’intensité, de l’accompagnement aux besoins et aux souhaits 
du jeune majeur est fondamentale pour mobiliser efficacement le jeune. Le plan d’action (formalisé en 
chapitre 3) précise, pour chaque situation, les actions à engager. Les modalités de son éventuelle 
évolution, en cours de majorité, sont abordées dans la sous-partie suivante.   

4.1.1 Développer une posture ajustée à l’accompagnement d’un jeune majeur 

Le jeune majeur est une personne adulte et, à ce titre, participe activement à toute décision le 
concernant. Les postures d’accompagnement et les positionnements professionnels doivent ainsi 
évoluer auprès d’un jeune majeur. Bien qu’ils se déclinent différemment en fonction des attributions de 
chacun, leur évolution doit être à l’œuvre chez les professionnels en charge du parcours comme chez 
ceux intervenant au niveau de l’établissement ou du service. Il s’agit d’amener chaque jeune 
accompagné à mobiliser de façon systématique et adaptée les partenaires de droit commun utiles à 
son projet et à mettre en œuvre les décisions qu’il aura lui-même prises, concernant sa vie d’adulte.  

 Veiller à ce que le jeune occupe une place centrale dans la mise en œuvre de son PAA : 
‒ solliciter systématiquement le jeune pour toute décision le concernant et engageant son avenir 

(formation/scolarité, liens familiaux, hébergement, fin de prise en charge, démarches 
administratives, etc.) ; 

 
81 Pour aller plus loin, se référer aux travaux de la HAS à venir : https://www.has-sante.fr/jcms/p_3316224/fr/accompagner-vers-et-
dans-l-habitat-note-de-cadrage  

https://www.has-sante.fr/jcms/p_3316224/fr/accompagner-vers-et-dans-l-habitat-note-de-cadrage
https://www.has-sante.fr/jcms/p_3316224/fr/accompagner-vers-et-dans-l-habitat-note-de-cadrage
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‒ favoriser, autant que possible, les temps de mise en situation du jeune majeur, afin de le laisser 
prospecter, réaliser ses démarches, en allégeant progressivement la présence des 
professionnels lors de ces temps pour ceux qui ne peuvent pas encore faire seul. Les espaces 
de mise en situation concernent : 
• la gestion de sa vie quotidienne, notamment la gestion budgétaire (allocation, alimentation 

et achats de vie courante, vêture, etc.). L’accueil en hébergement semi-autonome ou 
autonome implique de fait cette mise en situation, même si des actions de « faire avec », 
portées par les TISF par exemple, sont à déployer pour certaines situations dans ces 
services, 

• mais également les champs suivants : déclaration aux impôts, assurances, tenue d’un 
compte bancaire, organisation de son suivi médical et prises de rendez-vous, suivi de sa 
scolarité ou de son parcours de formation professionnelle, création du compte Ameli, séjours 
de vacances, etc. ; 

− accompagner la prise de responsabilités progressive du jeune, inhérentes à son autonomie et son 
statut d’adulte. 
 Permettre au jeune majeur, lorsqu’une décision concernant son accompagnement ou son projet 

doit être prise : 
‒ de consulter ou d’être accompagné par une ou plusieurs personnes ressources ;  
‒ de disposer d’un délai de réflexion, quand cela est possible. 
 Respecter les décisions prises par le jeune ; accepter et accompagner le projet du jeune même 

si celui-ci est différent de celui projeté par l’établissement ou le service ; accepter l’arrêt par le 
jeune à tout moment de son accompagnement. 

 Lui adresser toute information ou tout document le concernant selon les supports les plus 
adaptés, en se rendant disponible pour expliciter les contenus ou répondre à ses 
questionnements ; à défaut, le diriger vers les ressources compétentes pour y répondre. 

 Établir avec le jeune majeur, et le service en charge de son suivi quotidien, les modalités de 
son accompagnement vers l’autonomie : 

‒ rythme des rencontres/contacts ; 
‒ gestion de problèmes inopinés ou urgences ; 
‒ fréquence des accompagnements physiques du jeune (démarches, convocations, citations, 

etc.) ; 
‒ présence et participation à des activités individuelles ou collectives visant à l’acquisition de 

compétences spécifiques (ateliers CPS, forums, parcours d’insertion, etc.). 

4.1.2 Soutenir l’autonomisation du jeune majeur  

Les RBPP présentées dans cette sous-partie s’inscrivent en continuité des recommandations 
présentées aux chapitres 2 et 3. Elles sont présentées sous forme thématique, pour faciliter le repérage 
des actions à mener en fonction des profils individuels des jeunes majeurs accompagnés par 
l’établissement ou le service. 

Dans un premier temps, la mise en œuvre d’un ensemble de bonnes pratiques est nécessaire au 
soutien de l’autonomie du jeune adulte, quels que soient sa situation personnelle et son parcours. 

 Prioriser certaines démarches en première intention82 : 

 
82 La date d’entrée dans le placement ou le suivi en milieu ouvert va nécessairement influencer ces démarches à réaliser : un accueil 
ou une entrée tardive en suivi occasionneront souvent des démarches supplémentaires à réaliser pour les services. 
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‒ affilier systématiquement le jeune à « l’assurance maladie » ; 
‒ le doter d’une assurance responsabilité civile et d’une mutuelle ; 
‒ accompagner l’ouverture d’un compte bancaire et, le cas échéant, les éléments fondamentaux 

de gestion d’un budget ; 
‒ accompagner la demande d’allocation logement pour les jeunes éligibles ; 
‒ rappeler l’inscription sur les listes électorales ; 
‒ concernant les mineurs non accompagnés, organiser et porter les démarches nécessaires à la 

régularité du séjour sur le territoire national du jeune majeur (obtention d’un titre de séjour, 
dépôt de demande d’asile, demande de nationalité française, si ces derniers n’ont pas été 
réalisés au cours de la minorité) (35) ; 

‒ lorsque la situation le permet, préparer et réaliser le départ du lieu ou de l’unité d’accueil en 
célébrant cette étape, en accord avec le jeune. Dans le cadre d’une sortie de famille d’accueil 
du fait de la majorité, la séparation doit symboliquement être accompagnée et signifiée par 
l’institution, en présence de l’assistant familial et du professionnel en charge de la référence 
éducative a minima. 

 

En regard à la dimension familiale du jeune   

L’accès à la majorité du jeune entraîne la fin des droits et devoirs attachés à l’exercice de l’autorité 
parentale auprès du mineur ; ces droits et obligations réciproques évoluent (obligation alimentaire, 
capacité juridique étendue pour le jeune adulte, etc.). Si cette dimension doit être accompagnée de la 
part des professionnels (voir plus loin), il convient également d’accompagner les modalités de relation 
entre parents et enfants majeurs, et d’intégrer les ressources potentiellement offertes par les parents 
dans l’accompagnement du jeune majeur. Enfin, pour certains jeunes, sans contact depuis un temps 
prolongé avec leurs parents, il peut s’agir d’accompagner la volonté d’un jeune de reprendre attache 
avec eux. 
 Aborder, en fonction des souhaits du jeune, la nature et l’intensité des liens qu’il souhaite 

dorénavant entretenir avec ses parents en : 
‒ l’informant de son droit de ne pas entretenir de contacts avec ses parents ; 
‒ soutenant le jeune dans l’organisation et l’expérience de ses liens avec ses parents ; 
‒ co-évaluant avec le jeune les soutiens que peuvent représenter ou non ses parents (dans la di-

mension affective, matérielle, etc.) ; 
‒ proposant, dans l’intérêt du jeune, de l’accompagner dans sa prise ou reprise de lien (contact 

écrit, téléphonique, rencontre) ; 
‒ accompagnant les réponses parentales auxquelles il peut se confronter, qu’elles correspondent 

ou non à ses attentes83 ; 
‒ le soutenant quant à la façon d’entretenir des liens avec chacun de ses parents s’ils sont en 

situation de conflit. 
 Aborder avec le jeune les relations qu’il souhaite entretenir avec sa fratrie : 
‒ en recueillant ses besoins, ses attentes à son égard ; 
‒ en l’informant des droits qui sont les siens et ceux accordés aux titulaires de l’autorité parentale ; 

 
83 Il peut parfois s’agir de l’accompagner dans une dimension financière, à l’égard d’éventuelles obligations alimentaires auprès de 
ses parents. Cf. Code civil, article 207 et CASF, article L. 132-6. 
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‒ en l’accompagnant dans les différentes démarches nécessaires à la reconnaissance de ses 
droits auprès de ses frères et sœurs ; 

‒ en s’assurant de leur respect en termes de rencontre avec sa fratrie, notamment dans le cadre 
de visite en présence d’un tiers. 

 Accompagner le MNA devenu majeur dans ses relations familiales, en : 
‒ prenant en compte l’existence antérieure de relation entre le jeune et les membres de sa famille 

dans le pays d’origine ou de réinstallation ; 
‒ portant une attention particulière au parcours des jeunes adultes bénéficiaires du droit d’asile84 ; 
‒ le cas échéant, en sollicitant les autorités compétentes pour entamer les démarches permettant 

une reprise des contacts à terme entre le jeune et sa famille85. 
 

En regard à la dimension « démarches administratives, logement et budget »  
 Identifier les dispositifs nationaux et locaux d’accès prioritaire ou commun au logement, public, 

privé ou social. 
 Se rapprocher des partenaires identifiés dans le territoire proposant des solutions de logement, 

tels les bailleurs sociaux, les FJT, les CROUS, les associations d’intermédiation locative et les 
acteurs de l’hébergement social. 

 Solliciter, chaque fois que cela est nécessaire, les dispositifs de garantie financière locative 
existants à l’échelle départementale ou régionale. 

 Pour les jeunes pour lesquels ce processus n’a pas été entamé (notamment en famille 
d’accueil), rechercher et proposer (sauf indication contraire) un hébergement plus autonome. 

 

Approfondissements  

Les solutions d’hébergement mobilisables pour le jeune en préparation de sa sortie du dispositif de 
protection de l’enfance sont diverses : accueil en semi-autonomie sous couvert d’un ESSMS, en 
FJT, en résidence sociale, en logement privatif individuel ou partagé, accueil chez des tiers, accueil 
au sein de la famille élargie, accueil au titre de l’hébergement social d’urgence ou en centre d’accueil 
des demandeurs d’asile, ou dans le dispositif national d’accueil des personnes demandant l’asile, 
etc. 

 
 Prioriser, dans la mesure du possible, des solutions d’hébergement pouvant être maintenues 

au bénéfice du jeune majeur, une fois celui-ci sorti des dispositifs de protection de l’enfance.  
 

Illustration : le « bail glissant » 
Le « bail glissant » consiste à héberger un jeune (mineur ou majeur) dans un appartement 
qui, dans un premier temps, est loué par un opérateur (service de suivi, lieu d’accueil, 
services départementaux de l’ASE). Puis, dans un second temps, quand les conditions de 
son insertion, notamment professionnelle, le permettent, le bail de location du logement 

 
84 Pour aller plus loin, se reporter à ANESM, RBPP « L’accompagnement des MNA dits MIE », décembre 2017 (pages 45 et 89 
notamment). Disponible à l’adresse suivante : https://www.has-sante.fr/jcms/c_2833668/fr/l-accompagnement-des-mineurs-
non-accompagnes-dits-mineurs-isoles-etrangers-mna#ancreDocAss 
85 Ibid (pages 75 et suivantes).  

https://www.has-sante.fr/jcms/c_2833668/fr/l-accompagnement-des-mineurs-non-accompagnes-dits-mineurs-isoles-etrangers-mna#ancreDocAss
https://www.has-sante.fr/jcms/c_2833668/fr/l-accompagnement-des-mineurs-non-accompagnes-dits-mineurs-isoles-etrangers-mna#ancreDocAss
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occupé par le jeune est transféré au jeune, qui en devient locataire en son nom propre et en 
assume la responsabilité. 

 
 Le cas échéant, informer le jeune sur les dispositifs particuliers, réservés aux jeunes sortant 

des dispositifs de protection de l’enfance, qui interviennent sur la question du logement. 
 Identifier les différentes sources de revenus du jeune (revenus du travail, aides sociales, aides 

familiales, autres). 
 Solliciter les dispositifs de droit commun, pour les jeunes sans revenus propres ou ayant des 

revenus insuffisants pour satisfaire leurs besoins vitaux : 
‒ le CEJ ; 
‒ les différentes prestations facilitant l’accès au logement autonome (aide personnalisée au 

logement (APL), etc.) ; 
‒ démarches en direction du CROUS (ou assimilés) pour faciliter l’accès aux bourses de 

l’enseignement supérieur. 
 En fonction des situations, solliciter le versement : 
‒ du pécule constitué par les versements à la CDC des allocations de rentrée scolaire pour les 

jeunes confiés durant leur minorité, auprès de la Caisse des dépôts et consignations ; 
‒ des éventuelles sommes d’argent dues, au titre de dommages et intérêts, aux jeunes reconnus 

par l’autorité judiciaire comme victimes de préjudices au civil (souvent en lien avec des 
procédures pénales reconnaissant les mineurs victimes). 

 Rappeler aux jeunes les démarches civiles et administratives générales à effectuer et les 
interlocuteurs/services à solliciter, en s’appuyant si nécessaire sur une frise du temps ou tout 
autre document apparenté86. 

 
En regard à la dimension « insertion citoyenne »  
 Favoriser au sein de l’établissement ou du service la mise en place de projets de nature solidaire 

ou de rencontres (évènement pour le Téléthon, fête des voisins…). 
 Encourager et accompagner la participation des jeunes majeurs dans des projets au-delà de 

l’établissement/service lorsqu’ils le souhaitent : 
• dans les projets humanitaires ou solidaires mis en place par des associations, dans des 

projets ou dispositifs civiques ; 
• dans les instances de participation créées par d’autres structures (délégué de classe, conseil 

municipal de jeunes, junior association87, etc.) ; 
• dans des projets de nature sportive, culturelle, artistique. 
 

En regard à la dimension « scolarité et insertion professionnelle » 

Concernant les jeunes en cours de scolarité ou d’études  
 Assurer, depuis le service éducatif et, le cas échéant, en collaboration avec les adultes vivant 

au domicile du jeune majeur, un suivi de la progression du jeune : résultats, assiduité, 
appétence, réalisation des stages, etc. 

 
86 Pour plus d’éléments, se reporter à la frise du temps, présentée en annexe 4. 
87 Pour aller plus loin, consulter les éléments proposés par le Réseau national des juniors associations – http://www.juniorassocia-
tion.org/  

http://www.juniorassociation.org/
http://www.juniorassociation.org/
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 Continuer à informer régulièrement le jeune, en association avec les professionnels de 
l’Éducation nationale, des possibilités qui s’offrent à lui au niveau de son parcours 
scolaire/universitaire : enseignement général, technique ou professionnel, formation en 
apprentissage, en alternance, etc.  

S’agissant des jeunes en voie d’insertion, hors scolarisation, en collaboration avec les missions locales 
d’insertion du territoire 
 Entretenir des contacts réguliers avec le référent du parcours du jeune qui fera le lien avec 

l’éducateur référent du jeune. 
 Planifier et organiser le rendez-vous « premier accueil » avec le jeune, son référent ASE et le 

référent du parcours en mission locale d’insertion. 
 S’informer de l’activité mobilisant les « référents entreprises » des MLI afin de permettre la 

découverte de différents univers professionnels. 
 Repérer et informer le jeune des partenaires locaux offrant des aides pour passer le permis de 

conduire. 

En regard à la dimension « consolidation/préservation du réseau relationnel » 
 Soutenir l’acquisition, le maintien et le développement, par le jeune, de liens avec les différentes 

personnes ressources présentes dans sa vie, à chaque fois que cela est possible et exempt de 
danger : professionnels, parents, frères et sœurs, camarades de lieu d’accueil, amis hors 
institutions, partenaires amoureux/conjoints et leurs familles, collègues ou supérieurs, 
parrains/marraines. 

 Le cas échéant, proposer au jeune majeur de l’accompagner dans sa reprise de contact avec 
les professionnels identifiés en fin de minorité et présents lors de l’EPA, afin de le soutenir dans 
les transitions de son parcours. 

 Envisager avec le jeune les supports qui lui correspondent le mieux et qui sont compatibles 
avec ses réalités et contraintes de vie. Il peut s’agir de : 

‒ vacances ou activités extrascolaires ; 
‒ inscription/prolongation de l’inscription du jeune majeur dans les structures socioculturelles, 

sportives, etc., de son territoire de résidence ; 
‒ activités valorisantes du fait de l’intérêt porté par le jeune ; 
‒ mobilité géographique ponctuelle, quel que soit le motif (formation, vacances, etc.). 
 Faciliter les sorties, les moments entre amis et les contacts noués en milieu scolaire ou dans 

l’environnement du lieu de vie, en aménageant les règles de vie et de fonctionnement des lieux 
d’accueil des jeunes à ce sujet. Il peut s’agir d’aménagements relatifs aux horaires de sortie, 
aux interactions avec les tiers, familiaux ou autre, aux règles régissant la répartition des 
dépenses entre le jeune et l’ESSMS, etc.  

 Développer les démarches de soutien par les pairs, notamment portées par les ADEPAPE, 
REPAIRS ou par tout autre réseau local d’anciens mineurs placés. 

En regard à la dimension « santé » 

Le passage à la majorité est un moment de vulnérabilités qui nécessite une attention particulière sur 
le plan psychique, mais aussi sur le plan somatique (endormissement, hygiène alimentaire) (2, 36). 
 Proposer au jeune majeur la réalisation d’un bilan de santé lors de l’accès à la majorité, en 

faisant, le cas échéant, le lien avec le bilan de santé posé dans la loi n° 2016-297 du 14 mars 
2016 relative à la protection de l’enfant ; cibler en première intention les jeunes n’ayant pas 
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effectué un tel bilan lors de leur adolescence ; l’accompagner dans sa recherche d’un médecin 
traitant, s’il le souhaite et n’en dispose pas. 

 Maintenir, après avis médical, les soins mis en place durant la minorité. 
 Maintenir les espaces de soutien ou de suivi psychologique investis par le jeune ; accompagner, 

le cas échéant, le changement de professionnel de santé/structure de soins lié au passage à la 
majorité. 

 Proposer des actions collectives, internes ou externes, autour des questions de santé (sport, 
alimentation, etc.) et de santé sexuelle et affective ; à défaut, mettre à disposition des jeunes 
majeurs des supports apportant des informations sur ces thématiques. 

 Rappeler les lieux ressources en santé : MDA, point accueil écoute jeunes (PAEJ), 
consultations jeunes consommateurs (CJC), centres de soins, d’accompagnement et de 
prévention en addictologie (CSAPA), CSS, MLI, etc.) avant la sortie définitive. 

 Investir les espaces interdisciplinaires (réunissant les professionnels du soin et de l’éducatif) 
afin de conforter chaque acteur sur sa place et trouver des solutions personnalisées, adaptées 
aux besoins de chaque jeune présentant des difficultés, relevant aussi du soin, pour lesquels 
les solutions à disposition sont perçues comme inadaptées. 

4.2. Ajuster les modalités de l’accompagnement aux besoins 
évolutifs du jeune majeur 

Les parcours de protection, dans le cadre de la minorité, sont très variables entre jeunes. Le projet du 
jeune n’est pas toujours fixé, « fixable » à 18 ans ; il est d’ailleurs souvent le résultat 
d’expérimentations, d’allers-retours, de tâtonnements. En population générale, les choix s’effectuent 
plus tard, dans une même dynamique d’expérimentations, pour des jeunes adultes rencontrant moins 
de freins dans leur autonomisation et leur insertion. 

Les expertises recueillies préconisent unanimement le principe de permettre au jeune de se réorienter 
scolairement ou professionnellement (d’une filière, courte ou longue, à une autre), d’évoluer dans ses 
conditions d’hébergement (vers plus ou moins d’autonomie, quand cela va trop vite), de rétablir ou 
d’engager des relations avec des personnes de son entourage à partir de son statut d’adulte, etc. 

 Présenter au jeune majeur, à partir du lieu/service d’accueil en charge de l’accompagnement 
après les 18 ans, les éléments de continuité avec la phase de préparation à la majorité :  

‒ passage de relais entre les services (minorité-majorité) en charge des mesures 
d’accompagnement éducatif (transmission des dossiers, entretiens prévus, etc.) ; 

‒ possibilité de solliciter le service d’accueil/suivi précédent en fonction du besoin du jeune, pour 
l’accompagner dans ses premières démarches de majeur ;  

‒ l’activation des étayages spécifiques, envisagés dans le cadre du plan d’accompagnement du 
jeune majeur (TISF pour accompagner la tenue du logement, la réalisation de menus équilibrés, 
la gestion des courses, les démarches administratives, le soutien dans la vie quotidienne, 
professionnels du SSD, notamment l’intervention d’un conseiller en économie sociale et 
familiale (CESF), pour l’aide à la gestion du budget, etc.). 

 Concernant les jeunes suivis en milieu ouvert, dans un cadre pénal ou civil, accompagner la 
transition du service de milieu ouvert vers le service en charge de l’accompagnement jeune 
majeur (généralement interne aux services de l’ASE) en systématisant une rencontre, a minima, 
entre le jeune et les professionnels des différents services. 

 Poursuivre l’observation de l’évolution du jeune majeur, dans les temps et les espaces qui le 
permettent : 
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‒ prendre en compte l’évolution de la disponibilité des jeunes majeurs (emploi du temps, rapport 
aux professionnels, etc.) ; 

‒ porter cette observation sur l’atteinte des objectifs du projet d’autonomisation, mais aussi sur la 
santé et le bien-être (notamment émotionnel) du jeune ; 

‒ solliciter les autres professionnels ou les personnes tierces présentes au quotidien pour 
compléter ces observations, en premier lieu la ou les personnes de confiance investies par le 
jeune majeur ; 

‒ réinterroger régulièrement, avec le jeune et les partenaires, la pertinence des interventions de 
chacun afin de ne pas démultiplier les interlocuteurs et de s’assurer d’être au plus près des 
besoins du jeune. 

 Pour les jeunes qui doutent encore de leur projet ou qui voient leur projet rendu caduc 
(indisponibilité des partenaires, expériences scolaires ou professionnelles non concluantes et 
non pérennisées, accident de vie, rupture relationnelle majeure, maladie, etc.), en accord avec 
l’autorité compétente, favoriser : 

‒ les mises en situation de stage ou d’emploi, même de courte durée, pour permettre au jeune 
majeur de se réorienter (en association avec la MLI) ; 

‒ la mobilité intra ou interdépartementale (insertion professionnelle, études ou formation hors ville 
ou hors département) tout en assurant la continuité de l’accompagnement, en direct ou en lien 
avec les services du lieu d’implantation ; 

‒ en fonction des situations individuelles, des rencontres avec des personnes ressources telles 
que des mentors professionnels, des associations de parrainage et leurs membres. 

 Optimiser les temps d’attente, de creux, inhérents à la réalisation de certains projets adultes : 
durant ces temps d’attente, soutenir le jeune dans le développement de ses compétences 
psychosociales, dans l’accès à la culture, au sport, dans la prise en charge de sa santé, etc. 
 

Point de vigilance  
Les temps d’attente peuvent correspondre aux délais de réponse de certaines 
administrations ou associations face à une demande de prestation ou autre, aux délais 
d’accès à certains espaces de formation ou d’insertion (liste d’attente), etc. Concernant les 
MNA, ils peuvent exister lors de la phase d’instruction (par l’OFPRA, la justice ou la 
préfecture) des demandes visant à un séjour régulier comme majeur. S’agissant des jeunes 
parents, ces temps d’attente peuvent correspondre aux délais d’accès à un mode d’accueil 
pour leur enfant, notamment. 

 
 Réaliser un bilan d’étape à mi-parcours en présence du jeune, de l’ASE et/ou du service 

territorial éducatif de milieu ouvert (STEMO), du professionnel présent au quotidien, afin 
d’évaluer/mesurer :  

‒ la mise en œuvre du projet ; 
‒ l’effectivité du recours aux dispositifs de droit commun et aux partenaires ;  
‒ l’effectivité de la réalisation des démarches administratives et d’insertion ;  
‒ le cas échéant, l’évaluation des ajustements à proposer dans le contenu du projet ; 
‒ les attentes respectives des uns et des autres pour la prochaine étape.  
 Préparer les échéances de fin d’accompagnement en :  
‒ rencontrant le jeune en amont, si nécessaire à plusieurs reprises, afin de recueillir son avis 

concernant l’évolution des objectifs de son accompagnement, dont ceux à poursuivre ; 
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‒ produisant un rapport circonstancié et pluridisciplinaire relatif à ces éléments ; 
‒ anticipant les relais afin de garantir une continuité, notamment dans les situations où le jeune 

se prédispose à des études de longue durée. 
 S’assurer de la transmission au jeune des réponses administratives ou judiciaires le concernant. 
 Se mettre à sa disposition pour expliquer le contenu du PAA, en collaboration avec les services 

de l’ASE, de la PJJ, et l’autorité compétente (administrative ou judiciaire) en cas de nécessité. 
 Si la situation le permet, accompagner la progression du jeune dans le temps en s’appuyant 

sur les objectifs intermédiaires éventuellement définis par le jeune ; évaluer avec le jeune 
l’atteinte de ses objectifs, afin d’adapter le projet en cas de prolongation/renouvellement de 
l’accompagnement.  
 

Point de vigilance  
Si le bilan d’étape conduit à une évolution majeure des attendus de la mesure, des 
commissions pluridisciplinaires et partenariales sont parfois chargées d’étudier ces 
situations, avant d’en référer à l’autorité compétente dans la perspective de sa prise de 
décision. 
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5. Préparer et mettre en œuvre la fin 
d’accompagnement 

La fin de l’accompagnement en protection de l’enfance est un temps fort, pour les jeunes adultes 
comme pour les différents professionnels qui les accompagnent, parfois depuis de nombreuses 
années. Cette ultime séquence de l’accompagnement, souvent assez brève dans le temps, doit 
permettre de marquer la fin de l’accompagnement et la séparation. 

Il est nécessaire d’accompagner spécifiquement cette séquence de sortie des dispositifs de protection 
de l’enfance, car il convient : 

‒ d’éviter la rupture, en gérant la séparation par l’appui du réseau personnel mobilisé du jeune ; 
‒ de composer avec la réalité des relais disponibles au sein des services de droit commun ; 
‒ de déployer des pratiques d’accompagnement spécifiques à la sortie effective du dispositif : 

dossier, éléments de transition nécessaires aux partenaires, etc. ; 
‒ de mettre en perspective le droit au retour du jeune majeur vers les services de l’ASE, renforcé 

par la loi n° 2022-140 du 7 février 2022 relative à la protection des enfants.  

5.1. Envisager la sortie du majeur 
La fin de l’accompagnement du jeune majeur par les services de protection de l’enfance peut être du 
fait : 

‒ des services de l’ASE : âge des 21 ans atteint ou lorsque les conditions d’accompagnement ne 
sont plus réunies ; 

‒ des services de la PJJ : âge des 21 ans atteint, et/ou échéance de la MEJ ; 
‒ du fait du jeune majeur, qui refuse le renouvellement de son accompagnement éducatif. 

Cette fin d’accompagnement doit être discutée entre le jeune, les professionnels qui l’accompagnent 
et l’autorité compétente, afin de la préparer et d’en rappeler les conséquences au jeune. 

 Respecter la temporalité du jeune majeur en acceptant la sortie même si le projet n’est pas 
« finalisé ». 

 Identifier les acquis du jeune (compétences sociales, ressources personnelles, 
scolaires/professionnelles, budget, logement, etc.), dans une dimension dynamique 
(progression des acquis dans le temps) ; vérifier qu’ils ont été reportés dans le portefeuille/livret 
de compétences. 

 Discuter avec le jeune au sujet de sa capacité à poursuivre son parcours sans 
accompagnement des services de protection de l’enfance. 

 Apprécier l’efficacité des interventions des services/établissements : intensité, pertinence, place 
des interventions tierces. 

 Apprécier l’implication du jeune dans la réalisation des actions qui relèvent de sa responsabilité. 
 Considérant l’ensemble de ces éléments, apprécier l’opportunité d’une poursuite ou fin de 

l’accompagnement. 
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 Informer le jeune sortant qu’un entretien 6 mois après sa sortie des dispositifs de l’aide sociale 
à l’enfance sera organisé88, en rappelant qu’un entretien supplémentaire peut être accordé à 
sa demande jusqu’à ses 21 ans. 

 Étendre la mise en œuvre de cet entretien « à 6 mois » aux jeunes ayant été suivis en milieu 
ouvert (dans les cadres administratif, civil et pénal), à plus forte raison lorsqu’ils ne font pas de 
demande d’accompagnement jeune majeur à compter de leur 18e anniversaire. 

 Notifier au jeune ayant été confié sa possibilité de retour auprès des services de l’aide sociale 
à l’enfance jusqu’à ses 21 ans. 

 

Le droit au retour  
Le projet de loi « protection des enfants » (1re lecture, n° 764, n° com-76), en date du 18 octobre 
2021, apporte des précisions relatives à un amendement présenté par M. Borne, rapporteur, qui, 
reprenant l’article 3 bis D (nouveau) alinéa 5 [sic], complète cet alinéa par les mots « y compris 
lorsqu’ils ne bénéficient plus d’aucune prise en charge par l’aide sociale à l’enfance au moment 
de la décision mentionné au premier alinéa ». 
Les commentaires disponibles sur cet amendement indiquent que « cet article garantit un ac-
compagnement par le département à tous les jeunes sortant de l’ASE âgés de moins de 21 ans 
qui éprouvent des difficultés d’insertion sociale. 
Le présent amendement vise à reconnaître expressément dans la loi un « droit au retour » à 
l’ASE aux jeunes de moins de 21 ans éligibles. Ce droit au retour concerne les jeunes qui avaient 
quitté la prise en charge, une fois devenus majeurs, parce que leur situation ne satisfaisait plus 
aux conditions d’accompagnement ou parce qu’ils avaient choisi de ne pas le prolonger.  
Toutefois, jusqu’à 21 ans, de nombreux aléas peuvent émailler leurs parcours et les plonger 
dans des difficultés d’insertion sociale qui les amènent à souhaiter à nouveau un accompagne-
ment par l’ASE. Le présent amendement vise à clarifier la rédaction de la loi pour qu’elle ne soit 
pas seulement implicite dans des situations où chaque jeune concerné doit connaître l’étendue 
de ses droits ». 
Dans sa note juridique de mai 2022 (37), l’ONPE analyse le texte de loi du 7 février 2022 
précisant ainsi que : « L’article L. 222-5-2-1 du CASF (article 17 de la loi du 7 février 2022) prévoit 
un entretien obligatoire, organisé par le président du conseil départemental avec tout majeur 
accueilli, six mois après sa sortie du dispositif de l’ASE. Ce temps d’échange a pour objectif de 
« faire un bilan de son parcours et de son accès à l’autonomie ». Le texte précise également 
qu’un entretien supplémentaire peut être accordé au jeune à sa demande jusqu’à 21 ans. On 
peut espérer que cet entretien favorisera, chaque fois que nécessaire, la mise en place d’un 
« droit au retour » dans le dispositif de protection de l’enfance pour tout jeune majeur dont l’ac-
compagnement aurait pris fin et qui rencontrerait à nouveau des difficultés ou qui, après avoir 
refusé l’accompagnement proposé, serait en demande d’aide. » 

 
 En mobilisant les outils d’évaluation préalablement identifiés, évaluer le besoin de proposer une 

sortie progressive des dispositifs (fin du soutien à l’hébergement pour un jeune accédant à 
l’autonomie résidentielle, tout en maintenant l’accompagnement socio-éducatif, arrêt du 
versement d’une allocation mensuelle par l’ASE, tout en maintenant l’accompagnement par un 
CESF ou un TISF, etc.). 

 
88 Article L. 222-5-1 du CASF.  
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 Proposer au jeune sortant d’un dispositif pénal, rencontrant des difficultés personnelles et/ou 
d’insertion importantes, et disposant de peu de ressources environnementales, un 
accompagnement jeune majeur de nature administrative visant à consolider les conditions de 
son insertion sociale et professionnelle. 

 Convier, à chaque fois que cela est possible, les personnes ressources présentes et 
actives/potentiellement actives dans l’entourage du jeune majeur. 

 Rappeler la possibilité de mobiliser le parrainage et mentorat. 
 Rappeler les dispositifs mobilisables par le jeune sortant : 

• dispositifs prolongeant une action socio-éducative : services de prévention spécialisée, 
Touline, accompagnement social dans le cadre du fonds d’aide aux jeunes (FAJ), etc. ; 

• dispositifs relevant du droit commun ou spécialisé (FJT, CHRS, centre d’hébergement 
d’urgence (CHU), centre d’accueil des demandeurs d’asile (CADA), autres prestations 
d’accueil relevant des services intégrés de l’accueil et de l’orientation (SIAO), etc.). 

 Accompagner les transitions auprès de ces différents étayages le cas échéant. 
 Créer et mettre à disposition des jeunes sortants, à l’échelle du territoire, des supports listant et 

précisant les démarches à effectuer concernant les ressources existantes localement (offres de 
soins, logement, accompagnement social, éducation, formation, loisirs, notamment). 
 

5.2. Accompagner la sortie du jeune majeur 
Accompagner la sortie du jeune nécessite de réaliser les démarches préalablement présentées afin 
de favoriser l’insertion psychosociale et professionnelle de ce dernier.  

Ces démarches réalisées, il convient de mettre en œuvre des RBPP dédiées à la sortie effective des 
dispositifs de protection de l’enfance du jeune majeur. 

 En collaboration avec le jeune, informer les personnes de son entourage, avec qui 
l’établissement/service est en contact, de son départ prochain du service ou de l’établissement. 

 Informer, en présence du jeune, les partenaires de sa sortie des dispositifs de protection de 
l’enfance afin de permettre aux professionnels d’ajuster éventuellement leurs interventions. Si 
nécessaire, avec l’accord du jeune, les informer des raisons de l’arrêt de l’accompagnement. 

 Faciliter l’éventuel déménagement du jeune (retour au domicile parental, installation dans un 
logement, installation chez un tiers, etc.). 

 Sauf si le jeune en dispose déjà, mettre à sa disposition une dotation ou lui constituer un 
trousseau en vue de le laisser quitter le dispositif de protection de l’enfance avec les biens 
minimaux nécessaires à son autonomie, en fonction de sa situation prévisible à la sortie 
(hébergement maintenu, nouveau, absence d’hébergement en son nom propre, par exemple). 

 Remettre au jeune majeur sortant les éventuelles pièces administratives originales conservées 
à sa demande. 

 Rappeler les droits et règles relatives à la consultation de son dossier personnel : au sein des 
services de protection de l’enfance, auprès des autorités judiciaires ou administratives. 

 Accompagner émotionnellement la séparation, « se séparer sans se perdre » (5), en favorisant 
la continuité et la proposition éventuelle de maintien du lien en prenant des nouvelles par 
exemple. 
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Le maintien du lien  

Si la loi n’interdit pas aux professionnels n’ayant plus de mandat justifiant leur intervention de rester 
en lien avec d’anciens jeunes accompagnés au titre de la protection de l’enfance, il convient de 
rappeler aux équipes professionnelles ainsi qu’au jeune que le maintien du lien s’engage alors dans 
le cadre de la sphère privée. Le professionnel et le jeune peuvent alors entretenir une relation 
interpersonnelle directe ou rester en relation par l’intermédiaire d’un engagement dans un dispositif 
normé (parrainage, personne de confiance, etc.).  

Par ailleurs, il est nécessaire de distinguer :  
‒ une prise de contact inscrite dans une logique de « droit au retour » comme un appel, une 

sollicitation d’un jeune auprès de son ancien éducateur, autour d’un problème qui se présente 
à lui, pouvant engager une réorientation du jeune vers le service compétent ;  

‒ d’un lien qui perdure, à l’initiative du jeune, entre deux personnes, se reconnaissant un lien 
affectif mutuel.  

Enfin, il est également possible de développer d’autres initiatives relatives au maintien du lien entre 
anciens jeunes et professionnels et/ou institutions : mise en place d’un « mur des anciens », 
participation des anciens au conseil de vie sociale (CVS), apprentissage de formes de maintien des 
relations (envoi d’une carte pour l’anniversaire, prise de nouvelles, mais aussi organisation de 
rencontres, invitations à un repas, un goûter, etc.). 

 
 Rappeler les coordonnées des principaux espaces de soutien aux jeunes adultes sortant des 

dispositifs de protection de l’enfance (ADEPAPE, REPAIRS, SSD, associations locales, etc.). 

 
Illustration  
En France métropolitaine, un territoire a conventionné l’Association départementale des 
usagers (ADEPAPE), dans le cadre de sa politique d’insertion, pour être l’opérateur de l’appui 
aux jeunes adultes issus de l’ASE jusqu’à 26 ans. L’action est effective depuis 1989. 
L’ADEPAPE apporte son soutien aux jeunes sous forme d’aides financières, mais aussi de 
conseils, d’écoute et d’entraide entre pairs. Pour développer l’entraide entre jeunes, des 
bourses d’échange sont organisées : aide aux devoirs des autres adhérents de niveau 
scolaire plus faible ou en difficulté, aide à l’installation en prêts ou dons de meubles entre 
adhérents, hébergements momentanés si besoin. 

 
 Prévoir un entretien finalisant et symbolisant la fin d’accompagnement en protection de 

l’enfance (ASE-PJJ), en associant, en accord avec la personne concernée, les éventuels 
professionnels mobilisés dans la suite de son parcours (SSD, FJT, service de soins, mission 
locale, etc.). 

 Lorsque le droit au retour est mobilisé, informer les partenaires du retour du jeune, après l’avoir 
informé de cette démarche. 

 Après avoir remis au jeune les pièces lui revenant, verser au dossier administratif centralisé par 
l’ASE les pièces administratives et/ou éducatives en possession de l’ESSMS. 
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Annexe 1. Logigramme étapes de l’accompagnement administratif jeune majeur 
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Annexe 2. Logigramme parcours judiciaire  
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Annexe 3. Check-list 
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Annexe 4. Frise du temps 
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Annexe 5. Boîte à outils 
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Annexe 6. Présentation de certains dispositifs d’accompagnement dédiés aux 
adolescents et jeunes majeurs 

 

1. Dispositifs d’accompagnement cités dans la RBPP 
 

La Touline d’Apprentis d’Auteuil 

 

La Touline89 est un dispositif national90 d’Apprentis d’Auteuil qui a pour but de soutenir et d’accompa-
gner les jeunes, de 18 à 25 ans, sortis d’un établissement de protection de l’enfance, dans une durée 
limite souvent fixée à trois ans. Ce dispositif est initialement conçu avec l’objectif de garantir une con-
tinuité dans le parcours de vie des jeunes majeurs sortant de la protection de l’enfance.   

L’intervention de la Touline est définie comme un accompagnement personnalisé de ces jeunes sur 
les différents champs d’accès à l’autonomie et à la vie d’adulte (santé, logement, formation, travail, vie 
affective, etc.), en lien étroit avec les réseaux de droit commun et un tissu de partenaires privés, en 
vue de contribuer à la réussite de leur insertion dans la durée. 

La Touline d’Apprentis d’Auteuil est : 
‒ un lieu d’écoute et de rencontre pour les jeunes ; elle a vocation à créer du lien et prévenir toute 

dégradation de leur situation ;  
‒ un dispositif pivot pour travailler en maillage avec tous les acteurs de droit commun. Par la mise 

en place de partenariats, elle vise aussi à répondre aux besoins urgents des jeunes (repas, 
logement…) ; 

‒ la Touline ne propose pas d’aide financière et ne met pas de logement à disposition. Elle inter-
vient en soutien des jeunes, dans une dynamique de développement du pouvoir d’agir. 

L’accompagnement se décline ainsi : 
‒ rendez-vous personnalisé avec le jeune afin d’évaluer sa situation, identifier ses besoins et fixer 

les modalités d’accompagnement ; 
‒ contacts réguliers pour suivre l’évolution de sa situation et soutenir ses initiatives et actions ; 
‒ soutien dans l’accès à ses droits ; 
‒ orientation des jeunes en grande précarité vers un réseau d’institutions et d’associations. 

Cet accompagnement est porté par un ou deux coordonnateurs, pour un effectif pouvant généralement 
aller de 30 à 60 jeunes. La Touline doit disposer de locaux, au sein desquels elle organise des perma-
nences d’accueil sur une partie conséquente de la semaine et développe une partie de ses activités 
d’accompagnement. 

En Côte-d’Or, la Touline a pu s’inscrire dans un partenariat avec l’ADEPAPE 21, misant sur les com-
plémentarités de ces deux structures : la Touline, qui dispose d’une expertise relative à l’insertion pro-
fessionnelle et la mise en logement, et l’ADEPAPE, qui propose des actions de pair-aidance ainsi que 
des soutiens financiers divers : aide d’urgence, financement du permis de conduire, etc. Fin 2019, un 

 
89  https ://ocean-indien.apprentis-auteuil.org/2021/06/accompagnement-des-jeunes-sortants-de-la-protection-de-lenfance-
lancement-de-la-touline-dapprentis-dauteuil-a-la-reunion/ ; Apprentis d’Auteuil. Maison Sainte Adélaïde de Bourgogne. La Tou-
line d’Apprentis d’Auteuil – Dijon. Projet de service/dispositif. Février 2021 ; Apprentis d’Auteuil. La Touline d’Apprentis d’Auteuil – 
Nantes. Plaquette de présentation du dispositif.  
90 15 dispositifs Touline existent sur le territoire national (dont une à la Réunion). 

https://ocean-indien.apprentis-auteuil.org/2021/06/accompagnement-des-jeunes-sortants-de-la-protection-de-lenfance-lancement-de-la-touline-dapprentis-dauteuil-a-la-reunion/
https://ocean-indien.apprentis-auteuil.org/2021/06/accompagnement-des-jeunes-sortants-de-la-protection-de-lenfance-lancement-de-la-touline-dapprentis-dauteuil-a-la-reunion/
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partenariat tripartite a pu être signé entre l’ADEPAPE, le conseil départemental de la Côte-d’Or et 
Apprentis d’Auteuil. 

 
Les dispositifs de « semi-autonomie » 

 

L’offre d’accueil au sein de dispositifs de « semi-autonomie »91 se développe depuis plusieurs années 
en France92, au sein des établissements et services accompagnant les adolescents et jeunes majeurs. 
Ces dispositifs reposent sur l’hébergement du jeune93 au sein de petites unités collectives ou d’un 
logement partagé avec d’autres jeunes accompagnés (meublés, avec des espaces privatifs et des 
espaces communs partagés) ; cet hébergement est associé à un suivi socio-éducatif alternant des 
temps avec ou sans présence éducative directe auprès du/des jeunes. Les jeunes ont accès ou non à 
une astreinte éducative lors des temps « d’autonomie », ils peuvent toutefois toujours solliciter un pro-
fessionnel en cas d’urgence.  

Cet accompagnement peut permettre de : 
‒ mettre en situation d’autonomie « réelle » le jeune qui, sans pouvoir solliciter l’aide immédiate 

du service éducatif à certains moments, doit parvenir à s’organiser pour gérer son quotidien, 
ses échéances et ses projets ;  

‒ pour les adolescents qui sont mis en difficulté par les contraintes liées à l’accompagnement en 
unités d’internat (collectivité, présence éducative permanente, localisation, etc.), permettre un 
suivi éducatif et un hébergement différent, potentiellement plus adapté, qui reste sûr ; 

‒ pour les adolescents qui n’ont jusqu’alors bénéficié que de peu d’autonomie quant à la vie quo-
tidienne et à l’organisation de certaines démarches, les accompagner concrètement dans l’ac-
quisition des compétences utiles à la gestion de leur quotidien (rythme, hygiène, alimentation, 
gestion de l’entourage, etc.) et les mettre en situation de solliciter, par eux-mêmes, les res-
sources de leur environnement, hors équipe éducative. 

 
 

Adaptation des pratiques au sein des établissements gérés par SOS Villages d’Enfants 

 

Les dispositifs relevant de l’association SOS Villages d’Enfants94 accompagnent les jeunes pour les 
préparer le mieux possible à l’entrée dans le monde adulte : orientation choisie, niveau de formation 
satisfaisant, compétences nécessaires à une vie autonome, de la réalisation des démarches adminis-
tratives, la gestion d’un budget au savoir prendre soin de soi et à la mobilisation des ressources. L’as-
sociation souhaite également être à côté des jeunes autant que possible après leur départ. 

Les dispositifs d’accompagnement associés à ces objectifs sont présentés ci-dessous. 
 Dispositif « Poursuite de l’accompagnement » : l’association, à la demande du jeune, peut 

lui proposer un accompagnement modulable, en fonction de ses besoins, pour éviter une sortie 
sans solution satisfaisante. Cet accompagnement peut comprendre une aide au logement, un 
appui financier, un soutien ciblé de l’équipe éducative ou la mobilisation d’autres partenaires 
afin de préparer au mieux une fin de prise en charge. 

 
91 Parfois appelés dispositifs « d’autonomie partielle », « d’autonomie progressive » ou autres. 
92 2018, CESE. 
93 Les âges d’entrée sont variables en fonction des projets éducatifs adossés à ces unités/services d’accueil. 
94 SOS Villages d’Enfants France. Communication : Politique d’accompagnement des adolescents et jeunes majeurs. Non daté. 
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• Exemple : Lucie est en dernière année de CAP. Son contrat jeune majeur prend fin au terme 
de l’année scolaire. Elle fait face à des problèmes de santé et redouble son année. L’asso-
ciation poursuit son accompagnement afin d’aller au bout de son traitement médical et qu’elle 
puisse finaliser son cursus. 

 Dispositif « Le fil » : l’association souhaite garder un lien avec le jeune après sa sortie. Ce lien 
débute par les relations d’attachement qu’il a créées avec les professionnels. À la sortie, chaque 
jeune reçoit une information et un geste financier de l’association, il est également invité à par-
ticiper à des temps forts de la vie de l’association ou de l’établissement, une fois sorti. 
• Exemple : Marie a passé plusieurs années de sa vie au village, où elle pratiquait régulière-

ment du judo. À sa sortie, elle reçoit un coup de pouce qui lui permet de payer l’adhésion à 
son club. 

 Dispositif « Pause-toi » : pour un jeune qui aurait déjà quitté l’association mais ferait face à 
des difficultés importantes risquant de mettre en péril sa sécurité et son avenir, le dispositif 
« Pause-toi » propose au jeune un contrat de courte durée pouvant inclure un hébergement, un 
appui financier et/ou un accompagnement socio-éducatif permettant un recours au droit com-
mun ou à d’autres solutions afin de stabiliser sa situation. 
• Exemple : Michael, à sa sortie du village, s’installe en couple. Un an plus tard, il se sépare 

de sa conjointe et s’il ne trouve pas immédiatement un logement, il risque de perdre son 
travail. L’équipe lui trouve alors un studio en ville et l’accompagne dans des démarches au-
près des bailleurs sociaux, de la CAF, etc. 

L’association SOS Villages d’Enfants a également développé un dispositif de co-élaboration avec les 
jeunes accueillis, relatif à l’amélioration de leurs modalités de prise en charge : l’Espace national de 
consultation des jeunes (ENCJ). L’ENCJ est composé d’un jeune représentant élu de chaque établis-
sement (âgé d’au moins 14 ans) et de représentants de l’association. Les jeunes sont élus pour un 
mandat de 2 ans. Ils se réunissent pour travailler autour de thèmes tels que les droits de l’enfant, la 
vie avec sa fratrie et l’accès à l’autonomie.  

Afin de compléter la présentation des adaptations de l’accompagnement, au sein des villages d’en-
fants, aux spécificités des jeunes sortants, l’équipe projet a pu également étudier les pratiques d’un 
village d’enfants, situé dans les Hauts-de-France. 

 
2. Autres illustrations de dispositifs d’accompagnement  
 

Développement des expérimentations autour de l’offre d’accompagnement des jeunes sor-
tants, au sein d’un même département 

 

L’ensemble des dispositifs présentés ci-dessous sont développés au sein du même département. Ils 
ont été recensés en 2021 par les services de l’URIOPSS des Pays de la Loire95.  

 

Le service de Viarme 

Attaché à une MECS au cœur de la principale agglomération départementale, ce service accueille 
34 jeunes femmes de 14 à 21 ans, dans le cadre d’un accompagnement en semi-autonomie.  

 
95 URIOPPS des Pays de la Loire. Sécuriser les parcours des jeunes en protection de l’enfance. Étude octobre 2021. 
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Le dispositif « la R’ssource »  

Dispositif créé en 2014 par quatre structures de travail social aux compétences complémentaires pour 
accompagner les problématiques rencontrées par les jeunes de 16 à 25 ans en risque d’errance 
(ANEF‐FERRER, Solidarité Estuaire, OPPELIA Le Triangle, et la mission locale d’insertion), la 
R’ssource porte l’ambition de recréer du lien avec ces jeunes. Parmi le public accueilli, des jeunes dont 
la fin de l’accompagnement ASE est proche et qui aspirent à une prise de distance avec les contraintes 
institutionnelles. Mais, faute de diplôme, de liens familiaux solides, de ressources financières et d’ins-
cription dans un projet personnel, ces jeunes risquent la rupture de parcours. À la R’ssource, ils ont la 
possibilité de se poser, de rencontrer d’autres jeunes, de bénéficier d’un soutien des professionnels 
pour engager les démarches indispensables à une évolution de leur situation. 

 

« L’Appar(T) »  

« L’Appar(T) » est un projet expérimental et novateur au service des jeunes, âgés de 17 à 21 ans, 
sortant de la protection de l’enfance. Il pose la sécurisation du parcours comme l’enjeu clé devant 
permettre à ces jeunes une stabilisation et une insertion pérenne dans le droit commun. Cette expéri-
mentation s’inscrit dans le plan autonomie jeunes majeurs et fait partie, dans ce cadre, d’un ensemble 
d’expérimentations soutenues par le conseil départemental, qui dessineront la politique jeunes majeurs 
de demain. Prenant appui sur les travaux conduits à l’échelle nationale et locale sur la question des 
ruptures de parcours, la sécurisation est appréhendée ici autour de quatre axes forts : 

‒ répondre aux besoins simultanés d’insertion sociale, professionnelle, de mobilité des jeunes et 
d’accès aux droits ;  

‒ répondre au besoin de continuité de l’hébergement/logement à la sortie du dispositif ASE ;  
‒ répondre au besoin de maintien du lien entre professionnel(s) et jeunes ;  
‒ répondre au besoin d’étayage vers l’autonomie effective du jeune. 

 
La « Passerelle »  

Ce dispositif vise à la sécurisation des parcours d’accès au logement des jeunes suivis au sein d’une 
association, en partenariat avec l’ASE. Le dispositif Passerelle est un comité local pour le logement 
autonome des jeunes (CLLAJ) et un service logement habitat jeunes. Le dispositif Passerelle se dé-
cline en différents services d’accompagnement et d’ateliers pour les jeunes (aide à la recherche de 
logement, accompagnement dans la gestion des énergies, espace d’accès au numérique, etc.). La 
« Passerelle » est expérimentée en 2021 en partenariat avec le conseil départemental. Ce dispositif 
s’adresse aux jeunes de 17 à 21 ans pris en charge et accompagnés par l’ASE qui s’interrogent sur 
leur sortie de la protection de l’enfance et/ou qui cherchent des informations sur le logement. 

 

D’autres expérimentations sont également développées au sein de ce département :  
‒ dispositif expérimental « familles gouvernantes », porté par l’UDAF ; 
‒ financement d’un projet expérimental du CD et de l’ARS pour les jeunes concernés par un 

parcours d’errance ; 
‒ développement du dispositif la Touline d’Apprentis d’Auteuil. 
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Développement de pratiques d’accompagnement propices à l’autonomisation du jeune, au 
sein d’un même établissement  

 

L’établissement concerné accompagne au quotidien de grands adolescents et jeunes majeurs, âgés 
de 17 à 25 ans, dans un processus d’insertion sociale et professionnelle et de soutien psychologique 
et éducatif visant une entrée réussie dans la société. 

L’établissement structure son offre d’accompagnement de façon à faciliter la progression du jeune et 
sa mise en situation progressive d’autonomie : studios regroupés, studios en ville, Passerelle (dispositif 
expérimental visant la préparation à la sortie de l’établissement, avec le maintien d’une présence édu-
cative partielle et un accueil dans le cadre d’un bail glissant), enfin, un service de suite96. Il est proposé 
ici de revenir sur certaines pratiques d’accompagnement de cet établissement associatif.  

 

Développement d’une méthode d’élaboration du projet d’accompagnement personnalisé 

La mise en œuvre de l’accompagnement du jeune est cadrée et rythmée par le projet d’accompagne-
ment personnalisé. Ce dernier est élaboré puis mis en œuvre autour de trois temps successifs :  

‒ étape 1 : se comprendre et co-évaluer les capacités et ressources ; 
‒ étape 2 : co-élaborer des scénarios d’inclusion ; 
‒ étape 3 : consolidation et transfert progressif de responsabilité. 

Il est proposé dans cette fiche technique de détailler les pratiques dédiées à un temps défini de cette 
séquence : le temps de réunion pluridisciplinaire autour de l’évaluation des besoins et de la planifica-
tion du projet d’accompagnement du jeune majeur.  

Le temps de réunion 

Le jeune propose au service éducatif une date de rencontre et précise : 
‒ l’ensemble des personnes ressources qu’il veut convier et qu’il identifie comme faisant sens 

dans son parcours (frères, sœurs, famille élargie, amis, entraîneur de foot, voisin, ancienne 
famille d’accueil, ancien éducateur, etc.) ; 

‒ l’ensemble des professionnels ressources de l’établissement qui font sens pour lui : ils seront 
conviés à cette réunion.  

Après un temps d’accueil et de présentation, sont abordées en premier lieu les réussites et qualités du 
jeune. Ce dernier est invité à partager avec l’ensemble des invités une ou plusieurs de ses réussites 
récentes (obtention d’un diplôme, un objectif atteint, même minime, etc.) et dont il se sent fier. Un tour 
de table a ensuite lieu : chaque personne est invitée à exprimer au jeune un point fort ou un atout qu’il 
identifie (une qualité humaine, une réussite, etc.) chez lui. 

S’ensuit un tour de table, une phase de « remue-méninges » autour de différents domaines : santé 
physique et psychique, logement, éducation-formation, emploi, finances-budget, documents et situa-
tion administrative, transport, loisirs. Pour chaque domaine, plusieurs options sont présentées. 

À l’issue de la réunion, le contenu des échanges est formalisé par le jeune et le référent éducatif dans 
le format du projet d’accompagnement personnalisé, mais également sous la forme souhaitée par le 
jeune (dessin, bande dessinée, tableau, etc.). 

 
96 L’ensemble de ces services bénéficie de l’appui de pôles internes : pôles « insertion scolaire et professionnelle », « logement », 
« service psychologique », « administratif ». 
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Dynamique d’ouverture vers l’extérieur, insertion citoyenne et consolidation des CPS des 
jeunes 

L’établissement s’attache à diversifier et étoffer sa proposition d’activités sociales, culturelles et lu-
diques à destination des grands adolescents et jeunes majeurs. À titre d’exemples :  

‒ sessions de bénévolat, de quelques jours à quelques semaines ;  
‒ plusieurs sessions annuelles d’escalade, d’activités sportives de plein air, visites de musée, 

sorties culturelles diverses ; 
‒ mise en place d’ateliers artistiques avec une intervenante, d’ateliers de groupe autour de la 

santé, avec divers partenaires, d’ateliers de groupe avec la mission locale ;  
‒ ateliers de réparation de vélos avec un partenaire du territoire (16 ateliers).   
‒ Il est à noter que la majorité de ces activités et démarches sont gratuites pour l’établissement. 

Quelques pratiques éducatives spécifiques, visant la sollicitation et la responsabilisation du 
jeune 

‒ expérimentation de journées inversées (l’organisation de la journée (rythme, repas, accueil des 
tiers, etc.) au sein de l’établissement est confiée aux jeunes accueillis). 

‒ développement de lieux atypiques pour favoriser les échanges avec les jeunes (yourte, voiture 
aménagée, etc.). Possibilité de mobiliser une conférence familiale, si une situation le justifie. 

‒ mise en place d’une bourse d’échanges des compétences entre jeunes. 

 
Le développement du module « insertion » dans le cadre d’une MEJ 

 

La DTPJJ du département des Bouches-du-Rhône (13) a explicité le projet de contenu du module 
« insertion »97 qui peut être mis en place dans le cadre d’une MEJ ou d’une MEJ-P. Ce module est en 
cours de déploiement sur ce territoire. 

Le prononcé de ce module dans le cadre d’une MEJ indique une volonté judiciaire de promouvoir 
l’insertion du jeune à la suite de son passage à l’acte. Le STEMO met alors notamment en place, sur 
la ville de Marseille :  

‒ une vérification systématique de l’inscription du jeune au service public de l’emploi ou en sco-
larité/formation, assortie d’un rendez-vous systématique auprès d’un conseiller emploi ; 

‒ une auto-évaluation du jeune au sujet de ses CPS et un travail de consolidation de celles-ci ; 
‒ un rendez-vous médical d’aptitude au travail. 

La logique du parcours d’insertion professionnelle, au sein de ce module, s’appuie sur des dispositifs 
de remobilisation, d’évaluation ou encore de qualification. Les domaines d’insertion repérés sur le ter-
ritoire marseillais sont les secteurs de la restauration, de la logistique, de la sécurité. Les métiers du 
sport, ceux en lien avec l’environnement ou la culture, sont également des pistes que les jeunes peu-
vent investir. Cette intégration progressive dans le monde du travail est complétée par un travail autour 
de la mobilité du jeune (passage du BSR, du permis de conduire). 

Ce module est mis en œuvre à partir de l’intervention d’une UEAJ. À partir de cinq domaines définis 
(développement des compétences cognitives et des CPS ; travail sur le corps ; soutien des familles ; 
construction du projet d’insertion ; acquisition des premières compétences en vue de l’employabilité), 
les professionnels des UEAJ construisent et mettent en œuvre un programme hebdomadaire avec des 

 
97 CJPM, articles L. 112-5 et L. 112-6. 



 

 HAS • Améliorer la prise en charge à la sortie des dispositifs de protection de l'enfance • décembre 2023 82 

activités (collectives ou individuelles) définies en fonction des situations et projets de chaque jeune. 
Plus marginalement, ce module peut être développé à partir d’un placement en internat scolaire ou en 
institution d’enseignement ou de formation professionnelle.   

Les moyens à disposition de ce module sont l’offre d’insertion de droit commun, des moyens propres 
de la DTPJJ (STEI, mise à disposition d’un formateur de l’AFPA, etc.), les dispositifs de prévention de 
la rupture scolaire et la Maison de l’apprenti. 
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SPA 

SSD 

TDC 

TISF 

TPE 

UCSDJ 

Substance Psychoactive 

Service Social Départemental  

Tiers Digne de Confiance 

Technicien(ne) de l’Intervention Sociale et Familiale 

Tribunal Pour Enfants 

Un Chez-Soi D’abord - Jeunes 

  

 

 

 



 

   

Retrouvez tous nos travaux sur 
www.has-sante.fr 

Développer la qualité dans le champ 
sanitaire, social et médico-social 
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http://www.has-sante.fr/
https://twitter.com/has_sante
https://www.linkedin.com/company/haute-autorite-de-sante
https://www.facebook.com/Haute.Autorite.de.Sante/
https://www.youtube.com/user/HauteAutoritedeSante
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